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Qu’est ce que l’ABCDaire de CEJM ? D’où vient-il ? 

 
L'ABCDaire est né d'une réflexion faite par un ancien étudiant de 2e année de BTS 
SIO. Après un cours, comme à mon habitude, je suis resté un moment pour 
discuter avec certains étudiants. En évoquant la charge de travail qui les attendait, 
l'un d'eux a exprimé le rêve d'avoir un document regroupant tout ce qu'il était 
pertinent de réviser pour l'examen. C'est ainsi que l'idée de l'ABCDaire a vu le jour. 
 
Pendant les vacances de Noël, j'ai exploré tous les sujets de CEJM que j'ai pu 
trouver en ligne, identifiant les notions les plus récurrentes pour aider mes 
étudiants à mieux se préparer aux examens. 
 
L'ABCDaire se présente ainsi comme un guide de révision conçu pour aider les 
élèves de 1ère et 2e année de BTS à mieux assimiler les notions essentielles en 
vue de l'examen de CEJM. 
 

 

L’ABCDaire peut-il remplacer les cours de CEJM ? 

 
L'ABCDaire n'a pas pour vocation de se substituer aux cours de CEJM. Ce 
guide est conçu comme un complément aux enseignements dispensés en classe, 
offrant une aide supplémentaire pour réviser les notions clés. Les cours de CEJM 
restent l'élément primordial sur lequel les étudiants doivent concentrer leurs efforts, 
car ils fournissent les bases essentielles et le cadre nécessaire à une 
compréhension approfondie des sujets abordés.  
 
L'ABCDaire doit être utilisé comme un outil de soutien, en complément du travail 
sérieux et régulier sur les cours. 
 

 

Qui peut utiliser l’ABCDaire ? Est-il possible de le partager ? De l’utiliser pour 
ses fiches de révision (voir même pour illustrer ou alimenter un cours) ? 

 
L'ABCDaire est un outil gratuit mis à disposition de tous, publié sous le régime 
de l'open source. Cela signifie que chacun peut l'utiliser librement, le partager, et 
même l'adapter à ses propres besoins. Que vous soyez étudiant, enseignant, ou 
simplement curieux, vous êtes libre d'utiliser l'ABCDaire pour vos fiches de 
révision, pour illustrer un cours, ou pour enrichir votre propre apprentissage. 
 
L'open source, c'est une philosophie qui encourage le partage et la collaboration. 
En publiant l'ABCDaire sous cette licence, j’invite chacun à contribuer à son 
amélioration, à ajouter de nouvelles idées, et à adapter le contenu pour qu'il soit 
encore plus utile à la communauté. En bref, l'ABCDaire est un projet collaboratif 
ouvert à tous, pour le bénéfice de tous. 
 

 



Page 5 sur 135 
 

Que signifie les mentions suivantes : LOUP, TIGRE, DÉMON, DRAGON ET 
DIVIN ? 

 
Ah, les fameuses mentions Loup, Tigre, Démon, Dragon, et Divin ! Eh bien, 
figurez-vous que tout ça a une explication très terre-à-terre (ou pas si terre-à-terre 
que ça) : à l’époque où j’ai rédigé la première version de l’ABCDaire, ma classe de 
2e année BTS SIO était fan du manga OnePunch Man. Du coup, je me suis 
inspiré des niveaux d’alerte du manga pour classer les notions à réviser selon leur 
« dangerosité » pour l’examen de CEJM. Voici le bestiaire : 
 

 LOUP : Cette notion n’a pas fait beaucoup d’apparitions ces dernières 
années. Mais attention, un loup qui dort peut toujours se réveiller. Soyez 
vigilant, c’est un danger potentiel. 

 TIGRE : Là, ça commence à rugir un peu plus fort. La notion a montré les 
crocs au cours des 4 dernières années. Le risque de la voir revenir est 
sérieux. On parle d’un danger réel ici. 

 DEMON : Quand on dit démon, ce n’est pas pour rien. Cette notion aime 
bien hanter les copies d’examen. Elle est souvent là, tapie dans l’ombre. 
Autant vous dire qu’il est fortement déconseillé de la négliger. Danger 
important en vue. 

 DRAGON : Ah, le dragon… Là, on entre dans le domaine du cataclysmique. 
Cette notion revient souvent, très souvent. Elle crache du feu, et si vous ne 
la maîtrisez pas, ça risque de faire des dégâts. Danger cataclysmique. 

 DIVIN : Et pour finir, on atteint les sommets de l’apocalypse. Cette notion, 
c’est l’équivalent d’un coup de poing de Saitama (pour les connaisseurs). 
Impossible de l’éviter, elle sera là, inévitable, au rendez-vous. Danger 
apocalyptique. 

 
En gros, l’idée était de rendre la révision un peu plus fun et d’aider mes étudiants à 
identifier rapidement les notions importantes. 
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A 
 

ABUS DE POSITION DOMINANTE – LOUP 

 
DÉFINITIONS 
 

 Position dominante : Une entreprise est en position dominante lorsqu'elle 
détient une part de marché importante, ce qui lui permet d'agir de manière 
indépendante par rapport à ses concurrents, clients ou consommateurs. 

 
 Abus de position dominante : Un abus de position dominante se produit 

lorsqu'une entreprise en position dominante sur un marché utilise cette 
position de manière abusive pour éliminer ou limiter la concurrence, 
contrôler les prix, ou imposer des conditions commerciales déloyales. 

 
 Monopole : Situation où une seule entreprise domine le marché sans 

concurrence directe. Une position dominante peut exister sans monopole 
absolu. 

 
 Barrières à l'entrée : Obstacles qui rendent difficile ou impossible l'entrée 

de nouvelles entreprises sur un marché. Cela peut inclure des coûts élevés, 
des brevets, des économies d'échelle, etc. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Position dominante : Pour comprendre ce qu'est un abus de position 
dominante, il faut d'abord comprendre ce qu'est une position dominante. 
Imaginez une fête foraine où une seule entreprise possède toutes les 
attractions les plus populaires. Cette entreprise peut dicter les prix des 
billets parce qu'elle n'a pratiquement pas de concurrence. C'est ça, être en 
position dominante. 

 
 Abus de position dominante : Maintenant, que se passerait-il si cette 

entreprise utilisait sa domination pour empêcher d'autres forains d'installer 
de nouvelles attractions en achetant tous les terrains disponibles ou en 
imposant des conditions qui rendent impossible la concurrence ? C'est ce 
qu'on appelle un abus de position dominante. 

 
 Impact et régulation : Les abus de position dominante sont nuisibles car ils 

limitent la concurrence, ce qui peut conduire à des prix plus élevés, une 
qualité moindre des produits et un ralentissement de l'innovation. Pour cette 
raison, de nombreux pays ont des lois antitrust ou de la concurrence, 
supervisées par des autorités comme la Commission Européenne, qui 
surveillent et sanctionnent les comportements abusifs. 

 
EXEMPLES D’ABUS DE POSITION DOMINANTE 
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 Une entreprise dominante pourrait vendre ses produits à des prix très bas, 
même à perte, pour éliminer les concurrents plus petits. Une fois ces 
concurrents évincés, l'entreprise peut augmenter les prix.  Prix 
prédateurs 

 
 Une entreprise en position dominante peut refuser de vendre ou de fournir 

des biens essentiels à des concurrents, limitant ainsi leur capacité à opérer 
sur le marché.  Refus de vente 

 
 L'imposition de contrats d'exclusivité qui empêchent les clients ou 

fournisseurs de traiter avec les concurrents.  Abus d’exclusivité 
 

 Forcer les consommateurs à acheter un produit supplémentaire lorsqu'ils 
achètent un produit principal.  Tying 

 
RÉSUMÉ 
 
Les abus de position dominante représentent des pratiques où une entreprise 
dominante sur un marché utilise sa position pour empêcher la concurrence de 
manière déloyale. Cela peut inclure des pratiques comme les prix prédateurs, le 
refus de vente, les contrats d'exclusivité et le tying. Ces abus nuisent à la 
concurrence, conduisent à des prix plus élevés, et freinent l'innovation. La 
régulation de ces abus est essentielle pour maintenir un marché juste et compétitif. 
 

 Une position dominante permet à une entreprise de dicter ses 
conditions sur le marché. 

 Les abus de position dominante incluent diverses pratiques déloyales 
visant à éliminer la concurrence. 

 La régulation est cruciale pour prévenir ces abus et maintenir un 
marché sain et compétitif. 

 

 

AGENT ECONOMIQUE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Agents économiques : Les agents économiques sont les différents acteurs 
qui participent à l'activité économique d'un pays. Ils comprennent les 
ménages, les entreprises, l'État, les institutions financières et le reste du 
monde. 

 
 Ménages : Un ménage est constitué de toutes les personnes vivant sous un 

même toit et partageant des ressources économiques communes. Les 
ménages consomment des biens et services et fournissent la main-d'œuvre. 

 
 Entreprises : Les entreprises sont des entités économiques qui produisent 

des biens et services pour générer des profits. Elles emploient des 
travailleurs, investissent en capital et vendent leurs produits sur le marché. 



Page 8 sur 135 
 

 
 État : L'État, ou le gouvernement, est l'entité publique qui régule et 

supervise l'économie à travers des politiques fiscales et monétaires. Il 
fournit des biens et services publics, redistribue les ressources et intervient 
en cas de défaillances du marché. 

 
 Institutions financières : Ce sont des établissements qui facilitent les 

échanges de capitaux, comme les banques, les assurances et les fonds 
d'investissement. Elles permettent l'épargne, le crédit et la gestion des 
risques financiers. 

 
 Reste du monde : Cet agent regroupe les relations économiques entre les 

agents d'un pays et ceux d'autres pays, incluant le commerce international, 
les investissements étrangers et les flux financiers. 

 

EXPLICATIONS 
 

 Les ménages : Ce sont les consommateurs principaux dans une économie. 
Ils achètent des biens et des services pour satisfaire leurs besoins et leurs 
désirs. En échange, ils fournissent de la main-d'œuvre aux entreprises et à 
l'État, percevant des revenus sous forme de salaires, d'intérêts, de 
dividendes et de prestations sociales. 

 
Exemple : La famille Dupont achète des aliments au supermarché, paie des 
impôts, et utilise les services de santé fournis par l'État. 
 

 Les entreprises : Ce sont les producteurs. Elles combinent des facteurs de 
production – comme la terre, le travail et le capital – pour créer des biens et 
des services. Elles vendent ces produits sur le marché pour réaliser des 
profits. Les entreprises peuvent être de petite taille, comme les artisans, ou 
de grande taille, comme les multinationales. 

 
Exemple : Une start-up technologique crée une nouvelle application mobile, la 
vend sur une plateforme en ligne et réalise des bénéfices. 
 

 L'État : Il joue un rôle central en fournissant des biens publics (éducation, 
santé, infrastructures) et en régulant l'économie. Il collecte des impôts et 
des taxes pour financer ces services et redistribue les revenus pour réduire 
les inégalités. L'État intervient aussi en cas de crise économique pour 
stabiliser l'économie. 

 
Exemple : Le gouvernement investit dans la construction d'une nouvelle école et 
offre des subventions aux entreprises innovantes. 
 

 Les institutions financières : Elles facilitent l'épargne et l'investissement. 
Elles collectent les dépôts des ménages et prêtent ces fonds aux 
entreprises et aux individus. Elles jouent un rôle clé dans la création de 
monnaie et la gestion des risques économiques. 
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Exemple : Une banque accorde un prêt à une entreprise pour qu'elle puisse 
acheter de nouvelles machines. 
 

 Le reste du monde : Il englobe toutes les interactions économiques 
internationales. Les pays échangent des biens et services, investissent à 
l'étranger et participent aux marchés financiers mondiaux. Ces échanges 
sont cruciaux pour la croissance économique et la diversification des 
risques. 

 
Exemple : Une entreprise française exporte du vin vers les États-Unis et importe 
des composants électroniques du Japon. 
 
RÉSUMÉ 
 
Les agents économiques sont les piliers de toute activité économique. Les 
ménages consomment et fournissent la main-d'œuvre, les entreprises produisent 
des biens et des services, l'État régule et fournit des services publics, les 
institutions financières facilitent l'épargne et l'investissement, et le reste du monde 
permet les échanges internationaux. Chacun joue un rôle unique et essentiel dans 
le bon fonctionnement et le développement de l'économie. 
 

 Les agents économiques sont interdépendants et chacun joue un rôle 
crucial dans l'économie. 

 Les ménages consomment et fournissent de la main-d'œuvre. 
 Les entreprises produisent des biens et des services. 
 L'État régule, redistribue et fournit des services publics. 
 Les institutions financières facilitent l'épargne et l'investissement. 
 Le reste du monde permet les échanges internationaux et la 

diversification des risques. 
 

 

ASYMETRIE D’INFORMATION – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Asymétrie d'information : Situation où une des parties dans une 
transaction économique possède plus d'informations que l'autre. Cela peut 
déséquilibrer le marché, car l'une des parties peut prendre des décisions 
plus informées que l'autre. 

 
 Sélection adverse (ou anti-sélection) : Type d'asymétrie d'information où 

les mauvais risques ou les produits de mauvaise qualité sont plus 
susceptibles d'être sélectionnés par les acheteurs ou vendeurs mal 
informés. 

 
 Aléa moral : Type d'asymétrie d'information où une partie adopte des 

comportements risqués ou irresponsables après qu'une transaction a été 
conclue, car l'autre partie en supportera les conséquences. 



Page 10 sur 135 
 

 
 Signaux : Actions ou indicateurs utilisés pour transmettre des informations 

privées aux autres parties, réduisant ainsi l'asymétrie d'information. 
 

 Screening (criblage) : Processus par lequel une partie moins informée 
tente de révéler ou de vérifier les informations cachées de l'autre partie. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les asymétries d'information : Elles sont omniprésentes dans l'économie. 
Imaginez que vous achetiez une voiture d'occasion. Le vendeur sait tout sur 
l'état de la voiture, mais vous, en tant qu'acheteur, ne savez pas si elle a 
des défauts cachés. C'est un exemple classique d'asymétrie d'information. 

 
 Sélection adverse : Elle se produit souvent sur les marchés où la qualité 

des biens est difficile à évaluer. Prenons l'exemple des assurances santé. 
Les personnes ayant des problèmes de santé cachés sont plus susceptibles 
de souscrire une assurance santé coûteuse, car elles savent qu'elles en 
auront besoin. Les assureurs, pour se protéger, augmentent les primes, ce 
qui décourage les personnes en bonne santé de souscrire. Au final, il ne 
reste que les "mauvais risques" dans le pool d'assurés. 

 
Exemple : Sur un marché de voitures d'occasion, les vendeurs connaissent l'état 
exact de leurs voitures. Les acheteurs, ne pouvant pas distinguer facilement les 
"citrons" (voitures défectueuses) des bonnes affaires, offriront un prix moyen. Les 
vendeurs de bonnes voitures se retireront du marché, ne restant que les "citrons". 
 

 Aléa moral : Il survient après qu'un contrat a été conclu. Supposons qu'une 
entreprise souscrive une assurance incendie. Une fois assurée, elle pourrait 
négliger les mesures de sécurité incendie, car elle sait que les pertes seront 
couvertes par l'assurance. L'assureur, qui ne peut pas surveiller 
constamment l'entreprise, court alors un risque accru sans pouvoir ajuster 
ses primes en conséquence. 

 
Exemple : Un conducteur ayant souscrit une assurance tous risques pourrait 
conduire de manière plus imprudente, sachant que les dommages seront couverts 
par l'assurance. 
 

 Signaux et criblage : Les signaux sont des actions que les parties 
informées prennent pour révéler leur information privée. Par exemple, un 
étudiant peut signaler ses compétences en obtenant un diplôme d'une 
université prestigieuse. Le criblage, quant à lui, est une stratégie utilisée par 
les parties moins informées pour recueillir des informations. Les employeurs 
peuvent utiliser des tests de compétence pour évaluer les candidats lors de 
l'embauche. 

 
Exemple : Les entreprises demandent des lettres de recommandation (criblage) 
pour vérifier les compétences des candidats. De leur côté, les candidats mettent en 
avant leurs diplômes et expériences (signaux) pour montrer leur valeur. 
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 Impact des asymétries d'information : Les asymétries d'information 
peuvent entraîner des inefficacités de marché. Les marchés peuvent 
échouer à cause de la mauvaise allocation des ressources, des prix 
incorrects et des transactions non réalisées. Par conséquent, des 
mécanismes comme la réglementation, la certification et les assurances 
sont souvent mis en place pour atténuer ces problèmes. 

 
Exemple : Les agences de notation évaluent la solvabilité des entreprises pour 
informer les investisseurs, réduisant ainsi les asymétries d'information sur les 
marchés financiers. 
 
RÉSUMÉ 
 
Les asymétries d'information déséquilibrent les transactions économiques en 
donnant à une partie plus d'informations que l'autre. Elles se manifestent par la 
sélection adverse et l'aléa moral, créant des inefficacités et des risques sur le 
marché. Les mécanismes de signalement et de criblage sont utilisés pour réduire 
ces asymétries. Comprendre et gérer ces asymétries est essentiel pour garantir 
des marchés plus équitables et efficaces. 
 

 Les asymétries d'information se produisent lorsque l'une des parties 
possède plus d'informations que l'autre. 

 La sélection adverse et l'aléa moral sont deux manifestations 
courantes des asymétries d'information. 

 Les signaux et le criblage sont des moyens de réduire ces asymétries. 
 Les asymétries d'information peuvent entraîner des inefficacités de 

marché, nécessitant des mécanismes de régulation et de vérification. 
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B 
 

BARRIERES A L’ENTREE – LOUP 

 
DÉFINITIONS 
 

 Barrières à l'entrée : Obstacles qui rendent difficile ou impossible pour de 
nouvelles entreprises de pénétrer un marché donné. Elles peuvent être de 
nature économique, réglementaire, technologique ou stratégique. 

 
 Coûts irrécupérables : Dépenses initiales que les nouvelles entreprises 

doivent engager pour entrer sur un marché et qui ne peuvent pas être 
récupérées si elles quittent le marché. 

 
 Économies d'échelle : Réductions de coût par unité produite résultant 

d'une augmentation de la production. Les entreprises établies peuvent 
bénéficier de coûts plus bas grâce à la production à grande échelle, ce qui 
décourage les nouveaux entrants. 

 
 Avantages absolus de coût : Situations où les entreprises établies ont des 

coûts de production inférieurs en raison de facteurs comme l'accès privilégié 
aux matières premières, des technologies avancées ou des réseaux de 
distribution établis. 

 
 Réglementation : Lois et règlements qui peuvent limiter ou compliquer 

l'entrée de nouvelles entreprises sur un marché, comme les licences, les 
normes de sécurité, et les barrières administratives. 

 
EXPLICATIONS 
 
Les barrières à l'entrée sont les obstacles que les nouvelles entreprises doivent 
surmonter pour entrer sur un marché. Elles peuvent être divisées en plusieurs 
catégories : 
 

 Barrières économiques : Les barrières économiques comprennent les 
coûts irrécupérables et les économies d'échelle. Imaginons que vous 
vouliez créer une nouvelle compagnie aérienne. Vous devrez investir des 
millions dans des avions et des infrastructures. Si vous échouez, ces 
investissements sont perdus. Par ailleurs, les compagnies aériennes 
existantes bénéficient d'économies d'échelle, car elles peuvent répartir leurs 
coûts fixes sur un grand nombre de vols, ce qui réduit le coût moyen par 
passager. 

 
 Barrières technologiques : Les entreprises existantes peuvent avoir accès 

à des technologies avancées qui ne sont pas disponibles ou sont trop 
coûteuses pour de nouveaux entrants. Cette supériorité technologique peut 
rendre difficile la concurrence pour les nouveaux venus. 
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 Barrières stratégiques : Les entreprises en place peuvent adopter des 

stratégies pour décourager les nouveaux entrants, comme les politiques de 
prix bas, les contrats d'exclusivité avec les fournisseurs ou les clients, ou 
encore les dépenses massives en publicité pour renforcer la 
reconnaissance de la marque. 

 
 Barrières réglementaires : Les gouvernements peuvent imposer des 

réglementations strictes qui rendent l'entrée sur certains marchés plus 
difficile. Cela peut inclure des exigences de licence, des normes de sécurité 
ou des quotas. 

 
Les barrières à l'entrée protègent les entreprises en place contre la concurrence 
potentielle, leur permettant ainsi de maintenir une position dominante sur le 
marché. Cependant, elles peuvent aussi réduire l'innovation et la diversité de 
produits en empêchant l'entrée de nouveaux acteurs. 
 
Pour les nouveaux entrants, il est crucial de trouver des moyens de contourner ces 
barrières. Cela peut inclure l'innovation, l'obtention de financements suffisants pour 
couvrir les coûts initiaux, ou l'exploitation de niches de marché mal desservies par 
les entreprises en place. 
 
Exemple : Tesla a surmonté les barrières à l'entrée de l'industrie automobile en 
innovant avec les véhicules électriques, en créant des réseaux de superchargeurs 
et en obtenant des financements importants pour ses projets. 
 
RÉSUMÉ 
 
Les barrières à l'entrée sont des obstacles qui empêchent ou découragent de 
nouvelles entreprises d'entrer sur un marché. Elles peuvent être économiques, 
technologiques, stratégiques ou réglementaires. Bien qu'elles protègent les 
entreprises existantes, elles peuvent également limiter l'innovation et la diversité 
sur le marché. Les nouveaux entrants doivent souvent innover ou obtenir des 
financements suffisants pour surmonter ces obstacles. 
 

 Les barrières à l'entrée peuvent être économiques, technologiques, 
stratégiques ou réglementaires. 

 Elles protègent les entreprises en place mais peuvent limiter 
l'innovation et la concurrence. 

 Surmonter ces barrières nécessite de l'innovation, des financements 
suffisants et la recherche de niches de marché. 

 

C 
 

CLAUSES – DRAGON 
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DÉFINITIONS 
 

 Clause contractuelle : Disposition incluse dans un contrat de travail, 
déterminant les droits et obligations des parties (employeur et salarié). 

 
 Validité : Conformité d'une clause aux exigences légales et 

conventionnelles permettant son application et son opposabilité. 
 

 Clause de non-concurrence : Disposition interdisant au salarié, après la fin 
du contrat de travail, d'exercer une activité concurrente à celle de son 
ancien employeur. 

 
 Clause de mobilité : Disposition permettant à l'employeur de modifier le 

lieu de travail du salarié. 
 

 Clause de confidentialité : Disposition obligeant le salarié à ne pas 
divulguer certaines informations confidentielles relatives à l'entreprise. 

 
 Clause d'exclusivité : Disposition interdisant au salarié d'exercer une autre 

activité professionnelle en parallèle de son emploi. 
 

 Clause de dédit-formation : Disposition obligeant le salarié à rembourser 
les frais de formation supportés par l'employeur s'il quitte l'entreprise avant 
une certaine durée. 

 
EXPLICATIONS 
 
Pour qu'une clause du contrat de travail soit valide, elle doit respecter plusieurs 
conditions légales et conventionnelles. Examinons en détail les différentes 
composantes de la validité des clauses : 
 

 Clause de non-concurrence : Elle a pour but de protéger les intérêts 
légitimes de l'employeur après la rupture du contrat de travail. Pour être 
valide, elle doit respecter les critères suivants : 

 
 Protection d'un intérêt légitime : L'employeur doit démontrer que 

la clause vise à protéger des secrets d'affaires, des informations 
confidentielles ou la clientèle. Par exemple, empêcher un salarié 
de créer une entreprise concurrente qui pourrait détourner les 
clients de l'employeur. 

 

 Limitation dans le temps et l'espace : La clause doit être 
raisonnablement limitée dans le temps (généralement entre 6 
mois et 2 ans) et dans l'espace (une région, un département, 
etc.). Une clause interdisant toute activité concurrente dans un 
pays ou le monde entier serait excessive et donc invalide. 

 
 Compensation financière : Le salarié doit recevoir une indemnité 

en contrepartie de la restriction imposée par la clause. Cette 
compensation est généralement exprimée en pourcentage du 
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salaire. Par exemple, 8% du salaire brut pendant la durée de la 
clause. 

 
 Proportionnalité : La clause ne doit pas empêcher le salarié de 

trouver un emploi correspondant à ses compétences. Elle doit 
être proportionnée aux intérêts de l'employeur. 

 
Un exemple de clause valide pourrait être : "Le salarié s'engage à ne pas travailler 
pour une entreprise concurrente dans la région Île-de-France pendant une durée 
de 12 mois après la rupture de son contrat, en contrepartie de quoi il percevra une 
indemnité mensuelle équivalente à 8% de son dernier salaire brut." 
 

 Clause de mobilité : Elle permet à l'employeur de modifier le lieu de travail 
du salarié sans avoir à modifier le contrat de travail. Pour être valide, elle 
doit être claire et précise : 

 
 Précision géographique : La clause doit définir les zones 

géographiques dans lesquelles le salarié peut être muté. Une 
clause mentionnant "le territoire national" ou "l'Union européenne" 
pourrait être trop large, sauf si le contexte de l'emploi le justifie. 

 
 Information et préavis : Le salarié doit être informé de la mutation 

avec un préavis raisonnable pour s'organiser. Par exemple, un 
délai de trois mois peut être considéré comme raisonnable. 

 
 Proportionnalité : La clause doit respecter la vie privée et familiale 

du salarié. Si la mutation affecte gravement la vie personnelle du 
salarié (par exemple, en l'éloignant de sa famille), elle peut être 
contestée. 

 
Exemple de clause valide : "Le salarié accepte par avance toute mutation dans les 
agences situées en région PACA, moyennant un préavis de trois mois." 
 

 Clause de confidentialité : Elle impose au salarié de ne pas divulguer des 
informations sensibles obtenues dans le cadre de son emploi. Pour être 
valide, elle doit répondre aux critères suivants : 

 
 Justification : La clause doit être justifiée par la nature des 

informations à protéger, telles que des secrets de fabrication, des 
données commerciales sensibles, ou des informations 
stratégiques. 

 
 Durée et périmètre : La clause doit être limitée dans le temps et 

dans son périmètre d'application. Par exemple, elle peut 
s'appliquer pendant la durée du contrat et pour une période 
raisonnable après sa cessation. 

 
Exemple de clause valide : "Le salarié s'engage à ne pas divulguer les secrets de 
fabrication et les données commerciales confidentielles dont il aura connaissance 
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pendant l'exécution de son contrat et ce, pendant une durée de deux ans après la 
cessation de ses fonctions." 
 

 Clause d'exclusivité : Elle interdit au salarié d'exercer une autre activité 
professionnelle pendant la durée de son contrat de travail. Pour être valide, 
elle doit être justifiée par l'intérêt de l'entreprise et ne pas être 
disproportionnée : 

 
 Justification : La clause doit être nécessaire pour protéger les 

intérêts de l'entreprise, comme éviter les conflits d'intérêts ou 
garantir la disponibilité du salarié. 

 
 Proportionnalité : La clause ne doit pas empêcher le salarié de 

travailler de manière excessive. Par exemple, interdire à un 
salarié à temps partiel d'exercer une autre activité professionnelle 
pourrait être jugé disproportionné. 

 
Exemple de clause valide : "Le salarié s'engage à ne pas exercer une autre activité 
professionnelle pendant la durée de son contrat de travail afin de garantir sa 
disponibilité et son engagement pour l'entreprise." 
 

 Clause de dédit-formation : Elle oblige le salarié à rembourser les frais de 
formation s'il quitte l'entreprise avant une durée déterminée. Pour être 
valide, elle doit respecter les conditions suivantes : 

 
 Accord écrit : La clause doit être acceptée par écrit par le salarié 

avant le début de la formation. 
 

 Durée raisonnable : La durée pendant laquelle le salarié est tenu 
de rester dans l'entreprise après la formation doit être 
proportionnée à l'investissement en formation. 

 
 Proportionnalité des frais : Le montant du remboursement doit 

être proportionnel aux frais engagés par l'employeur. 
 
Exemple de clause valide : "Le salarié s'engage à rester au service de l'entreprise 
pendant une durée de deux ans après la formation financée par l'employeur. En 
cas de départ volontaire avant cette période, il remboursera les frais de formation à 
hauteur de 50%." 
 
RÉSUMÉ 
 
En résumé, les points essentiels à retenir sur la validité des clauses dans le contrat 
de travail sont : 
 

 Clause de non-concurrence : Doit protéger un intérêt légitime, être 
limitée dans le temps et l'espace, inclure une compensation financière, 
et ne pas empêcher le salarié d'exercer une activité professionnelle. 

 Clause de mobilité : Doit être claire, précise, proportionnée et 
respecter la vie privée du salarié. 
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 Clause de confidentialité : Doit être justifiée par les fonctions du 
salarié et ne pas être excessive. 

 Clause d'exclusivité : Doit être justifiée par la nature des fonctions et 
ne pas être disproportionnée. 

 Clause de dédit-formation : Doit être acceptée par écrit, avoir une 
durée raisonnable et être proportionnée aux frais engagés. 

 
Ces conditions garantissent que les clauses du contrat de travail respectent les 
droits des salariés tout en protégeant les intérêts légitimes des employeurs. 
 

 

CONCURRENCE DELOYALE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Concurrence déloyale : Il s'agit d'agissements fautifs d'un commerçant ou 
d'une entreprise qui cause un préjudice à un concurrent en perturbant le 
marché. Cela inclut des pratiques telles que le dénigrement, la confusion, le 
parasitisme, l'imitation, et la désorganisation. 

 
 Dénigrement : Critiquer ou discréditer un concurrent ou ses produits de 

manière injustifiée. 
 

 Confusion : Imiter légèrement les produits, marques ou services d'un 
concurrent pour essayer de tromper le consommateur. 

 
 Parasitisme : Profiter indûment de la notoriété ou des efforts d'un 

concurrent sans avoir à en supporter les coûts. 
 

 Imitation : Copier littéralement les caractéristiques d'un produit ou d'un 
service de manière à induire le consommateur en erreur. 

 
 Désorganisation : Perturber l'organisation interne d'une entreprise 

concurrente, par exemple en débauchant massivement ses employés ou en 
sabordant ses contrats. 

 
EXPLICATIONS 
 

 La concurrence déloyale : C’est une notion du droit commercial qui 
protège les acteurs économiques contre les pratiques commerciales 
nuisibles. Elle repose sur l'article 1240 du Code civil, relatif à la 
responsabilité délictuelle, qui impose de réparer le dommage causé par une 
faute. Voici quelques exemples détaillés de pratiques de concurrence 
déloyale : 

 
o Dénigrement : Il consiste à critiquer ou discréditer un concurrent ou 

ses produits de manière injustifiée, causant ainsi un préjudice à son 
image. Par exemple, si une entreprise de télécommunications diffuse 



Page 18 sur 135 
 

des rumeurs infondées sur la qualité du service d'un concurrent, elle 
peut détourner des clients potentiels. Cette pratique est sanctionnée 
car elle perturbe la concurrence en dévalorisant injustement un 
acteur du marché. 

 
o Confusion : Elle vise à créer une similitude avec les produits, 

marques ou services d'un concurrent afin de tromper le 
consommateur. Un exemple classique est celui d'une entreprise de 
vêtements qui lance une ligne de produits utilisant des designs et 
logos très similaires à ceux d'une marque de luxe établie. Les 
consommateurs peuvent être trompés et croire qu'ils achètent les 
produits de la marque reconnue, ce qui porte atteinte à la réputation 
et aux ventes de cette dernière. 

 
o Parasitisme : C’est le fait de profiter indûment de la notoriété ou des 

efforts d'un concurrent sans supporter les coûts associés. Par 
exemple, une petite entreprise de cosmétiques pourrait utiliser les 
visuels publicitaires et les slogans d'une grande marque sans 
autorisation, afin de bénéficier de sa réputation et de ses campagnes 
marketing. Cette pratique est considérée comme déloyale car elle 
exploite injustement les efforts d'autrui. 

 
o Imitation : Elle consiste à copier les caractéristiques d'un produit ou 

d'un service de manière à induire le consommateur en erreur. Par 
exemple, un fabricant de jouets pourrait copier le design et 
l'emballage d'un produit populaire, conduisant les consommateurs à 
croire qu'ils achètent le produit original. L'imitation va au-delà de la 
simple concurrence et cherche à s'approprier les efforts et la 
créativité d'un concurrent. 

 
o Désorganisation : Elle vise à perturber l'organisation interne d'une 

entreprise concurrente. Par exemple, une entreprise pourrait 
débaucher massivement les employés clés d'un concurrent ou 
saboter ses contrats avec des fournisseurs importants. Une telle 
pratique peut gravement affecter la capacité d'une entreprise à 
fonctionner efficacement et à maintenir sa compétitivité sur le 
marché. 

 
 Implications légales : Les pratiques de concurrence déloyale sont 

sanctionnées par les tribunaux sur la base de la responsabilité délictuelle 
(ou extracontractuelle). Les victimes peuvent demander des mesures 
réparatrices telles que : 

o Dommages et intérêts : Compensation financière pour le préjudice 
subi. 

o Injonction de cesser les pratiques : Ordre judiciaire interdisant la 
poursuite des pratiques déloyales. 

o Publication de la décision : Obligation pour le fautif de publier la 
décision judiciaire, contribuant ainsi à rétablir la réputation de la 
victime. 
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RÉSUMÉ 
 

 Dénigrement : Critiquer ou discréditer un concurrent de manière 
injustifiée, perturbant sa réputation et ses ventes. 

 Confusion : Créer une similitude avec les produits ou marques d'un 
concurrent pour tromper les consommateurs. 

 Parasitisme : Profiter de la notoriété ou des efforts d'un concurrent 
sans en supporter les coûts. 

 Imitation : Copier les caractéristiques d'un produit ou service de 
manière à induire le consommateur en erreur. 

 Désorganisation : Perturber l'organisation interne d'une entreprise 
concurrente par des actions nuisibles. 

 

 

CONTRAT DE TRAVAIL – DRAGON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Contrat de travail : Accord entre un employeur et un salarié par lequel ce 
dernier s'engage à fournir un travail sous la direction et le contrôle de 
l'employeur, moyennant une rémunération. 

 
 Avenant : Document qui modifie ou complète un contrat de travail déjà 

existant, avec l'accord des deux parties. 
 

 Rupture du contrat de travail : Fin de la relation contractuelle entre 
l'employeur et le salarié, pouvant intervenir de différentes manières 
(démission, licenciement, rupture conventionnelle). 

 
 Période d'essai : Période initiale du contrat de travail pendant laquelle 

l'employeur et le salarié peuvent mettre fin au contrat plus facilement. 
 

 Temps de travail : Durée pendant laquelle le salarié est à la disposition de 
l'employeur et doit se conformer à ses directives. 

 
 Salaire : Rémunération versée au salarié en contrepartie de son travail. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les modalités du contrat de travail 
 

o La rédaction du contrat : Le contrat de travail peut être rédigé par 
écrit ou être verbal, bien que la forme écrite soit fortement 
recommandée pour éviter les litiges. Il doit inclure des éléments 
essentiels tels que : 
 L'identité des parties : Nom de l'employeur et du salarié. 
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 La description du poste : Fonctions et responsabilités du 
salarié. 

 Le lieu de travail : Lieu où le salarié exercera ses fonctions. 
 La durée du travail : Temps plein ou temps partiel, horaires de 

travail. 
 La rémunération : Salaire de base, primes éventuelles, 

avantages en nature. 
 La durée du contrat : CDI (contrat à durée indéterminée) ou 

CDD (contrat à durée déterminée). 
 

o La période d'essai : La période d'essai permet à l'employeur 
d'évaluer les compétences du salarié et au salarié de vérifier si le 
poste lui convient. Sa durée est variable selon le type de contrat et la 
catégorie professionnelle : 
 CDI : Généralement de 2 à 6 mois, renouvelable une fois. 
 CDD : Ne peut excéder la moitié de la durée du contrat, dans 

la limite de 6 mois. 
 

o Les clauses spécifiques : Certaines clauses peuvent être incluses 
dans le contrat de travail, sous réserve qu'elles respectent la 
législation : 
 Clause de non-concurrence : Interdit au salarié d'exercer une 

activité concurrente après la fin du contrat. Elle doit être limitée 
dans le temps et l'espace, et inclure une contrepartie 
financière. 

 Clause de mobilité : Permet à l'employeur de modifier le lieu 
de travail du salarié. Elle doit être précise et justifiée par les 
besoins de l'entreprise. 

 Clause de confidentialité : Oblige le salarié à ne pas divulguer 
les informations sensibles de l'entreprise. 

 
 Les caractéristiques du contrat de travail 

 
o Le lien de subordination : Le contrat de travail se caractérise par 

l'existence d'un lien de subordination juridique entre le salarié et 
l'employeur. Ce lien se manifeste par le pouvoir de direction, de 
contrôle et de sanction de l'employeur. Par exemple, l'employeur peut 
donner des directives sur la manière d'exécuter le travail, contrôler 
son exécution et sanctionner les manquements du salarié. 

 
o Les obligations des parties :  

 Obligations de l'employeur : L'employeur doit fournir le travail 
convenu, payer le salaire, respecter les conditions de travail et 
assurer la sécurité des salariés. 

 Obligations du salarié : Le salarié doit exécuter le travail avec 
diligence et loyauté, respecter les consignes de l'employeur et 
se conformer aux règles de l'entreprise. 
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 La validité des avenants : Un avenant est un document qui modifie ou 
complète un contrat de travail existant. Pour être valide, il doit respecter 
certaines conditions : 

 Accord des parties : L'avenant doit être accepté par 
l'employeur et le salarié. Il ne peut être imposé unilatéralement 
par l'une des parties. 

 Formalisme : L'avenant doit être rédigé par écrit et signé par 
les deux parties. 

 Respect des dispositions légales : L'avenant ne doit pas 
contrevenir aux dispositions légales et conventionnelles 
applicables. Par exemple, un avenant ne peut pas réduire le 
salaire en dessous du minimum légal ou conventionnel. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Modalités : Rédaction, période d'essai, clauses spécifiques. 
 Caractéristiques : Lien de subordination, obligations des parties. 
 Validité des avenants : Accord des parties, formalisme, respect des 

dispositions légales. 
 

 

CONTRAT DE VENTE ELECTRONIQUE – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Contrat de vente électronique : Accord de volonté conclu entre un 
vendeur et un acheteur par le biais d'un moyen électronique (internet, email, 
etc.) visant à transférer la propriété d'un bien ou d'un service moyennant un 
prix. 

 
 Conformité : Correspondance entre les caractéristiques d'un bien ou d'un 

service vendu et celles convenues dans le contrat. En droit de la 
consommation, la conformité inclut l'aptitude du bien à l'usage 
habituellement attendu et à l'usage spécifique convenu entre les parties. 

 
 Information précontractuelle : Ensemble des informations que le vendeur 

doit fournir à l'acheteur avant la conclusion du contrat, telles que les 
caractéristiques essentielles du bien, le prix, les modalités de paiement, et 
les conditions de livraison. 

 
 Droit de rétractation : Droit pour le consommateur de se rétracter du 

contrat de vente dans un délai de 14 jours à compter de la réception du bien 
ou de la conclusion du contrat de prestation de services, sans avoir à 
justifier de motifs ni à payer de pénalités. 

 
 Garantie légale de conformité : Obligation du vendeur de livrer un bien 

conforme au contrat et de répondre des défauts de conformité existant lors 
de la délivrance. 
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EXPLICATIONS 
 
La conformité du contrat de vente électronique repose sur plusieurs composantes 
essentielles : 
 

 Information précontractuelle : Elle est cruciale pour garantir la 
transparence et la confiance dans les transactions électroniques. Le Code 
de la consommation impose au vendeur de fournir certaines informations 
avant la conclusion du contrat : 

 
 Caractéristiques essentielles du bien ou du service : Le vendeur 

doit décrire précisément le produit ou le service. Par exemple, 
pour un ordinateur, le vendeur doit mentionner la taille de l'écran, 
la capacité du disque dur, le type de processeur, etc. 

 
 Prix total : Le prix doit inclure toutes les taxes et frais 

supplémentaires. L'article L.221-5 du Code de la consommation 
stipule que le consommateur doit connaître le prix global avant de 
valider son achat. 

 
 Modalités de paiement et de livraison : Le vendeur doit indiquer 

les moyens de paiement acceptés (carte bancaire, PayPal, etc.) 
et les conditions de livraison (délais, frais). Selon l'article L.221-7 
du Code de la consommation, ces informations doivent être 
fournies de manière claire et compréhensible. 

 
 Droit de rétractation : Le consommateur doit être informé de son 

droit de rétractation de 14 jours, comme prévu par l'article L.221-
18 du Code de la consommation. Le vendeur doit également 
fournir un formulaire type de rétractation. 

 
 Conformité des biens et services : Elle s'apprécie au moment de la 

délivrance du bien et inclut plusieurs critères définis par l'article L.217-5 du 
Code de la consommation : 

 
 Correspondance avec la description : Le bien doit être conforme à 

la description faite dans l'offre de vente. Si un vendeur annonce 
un smartphone avec une mémoire de 128 Go, l'acheteur doit 
recevoir un smartphone avec cette capacité. 

 
 Aptitude à l'usage habituel : Le bien doit être apte à l'usage 

habituellement attendu d'un bien semblable. Un réfrigérateur, par 
exemple, doit pouvoir conserver les aliments à une température 
appropriée. 

 
 Aptitude à un usage spécial : Si le consommateur a spécifié un 

usage particulier et que le vendeur l'a accepté, le bien doit 
répondre à cette exigence. Par exemple, une montre de plongée 
doit être étanche à une certaine profondeur si cela a été convenu. 
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 Qualité et performance attendues : Le bien doit présenter les 

qualités et performances habituellement attendues d'un bien du 
même type et que le consommateur peut raisonnablement 
attendre compte tenu des déclarations publiques du vendeur ou 
du fabricant. 

 
 Droit de rétractation : Il permet au consommateur de revenir sur sa 

décision sans avoir à fournir de justification. Ce droit est garanti par l'article 
L.221-18 du Code de la consommation. Il prévoit un délai de 14 jours à 
compter de la réception du bien ou de la conclusion du contrat de prestation 
de services. Le vendeur doit rembourser le consommateur dans les 14 jours 
suivant la réception du bien retourné ou de la preuve de son expédition. 

 
 Garantie légale de conformité : C’est une protection offerte au 

consommateur par l'article L.217-4 du Code de la consommation. Elle 
s'applique pendant deux ans à compter de la délivrance du bien. Le 
consommateur peut demander la réparation ou le remplacement du bien en 
cas de défaut de conformité. Si cela est impossible ou disproportionné, il 
peut obtenir une réduction du prix ou l'annulation de la vente. Les défauts 
de conformité apparaissant dans les 24 mois suivant la délivrance du bien 
sont présumés exister au moment de la délivrance, sauf preuve contraire 
(article L.217-7 du Code de la consommation). 

 
 Exemples : 

 
 Information précontractuelle manquante : Un consommateur 

achète un ordinateur portable sur un site de vente en ligne, mais 
le site ne mentionne pas les frais de livraison. Après l'achat, des 
frais de livraison élevés sont ajoutés. Le consommateur peut 
contester ces frais car ils n'ont pas été communiqués avant la 
conclusion du contrat. 

 
 Non-conformité du produit : Un consommateur commande une 

télévision 4K, mais reçoit un modèle Full HD. Le consommateur 
peut exiger la livraison du modèle 4K ou la résiliation du contrat 
avec remboursement, en vertu de l'article L.217-5 du Code de la 
consommation. 

 
 Exercice du droit de rétractation : Un consommateur achète une 

paire de chaussures en ligne, mais décide de les retourner après 
les avoir essayées. Il exerce son droit de rétractation dans les 14 
jours et renvoie les chaussures. Le vendeur doit rembourser le 
consommateur dans les 14 jours suivant la réception des 
chaussures retournées. 

 
 Défaut de conformité : Un consommateur achète une machine à 

laver qui tombe en panne après un an d'utilisation normale. Le 
consommateur peut demander la réparation ou le remplacement 
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de la machine sous la garantie légale de conformité prévue par 
l'article L.217-4 du Code de la consommation. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Information précontractuelle : Le vendeur doit fournir des informations 
claires et complètes sur les caractéristiques du bien, le prix total, les 
modalités de paiement et de livraison, et le droit de rétractation. 

 Conformité des biens et services : Les biens et services doivent 
correspondre à la description, être aptes à l'usage habituel et, le cas 
échéant, à un usage spécial convenu. 

 Droit de rétractation : Le consommateur dispose de 14 jours pour se 
rétracter sans avoir à justifier de motifs, et le vendeur doit rembourser 
le consommateur dans les 14 jours suivant la réception des biens 
retournés. 

 Garantie légale de conformité : Le vendeur doit garantir la conformité 
des biens pendant deux ans à compter de la délivrance, permettant au 
consommateur de demander réparation, remplacement, réduction du 
prix ou résiliation du contrat en cas de défaut de conformité. 
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D 
 

DIAGNOSTIC EXTERNE – DIVIN 

 
DÉFINITIONS 
 

 Diagnostic externe : Processus d’évaluation des opportunités et des 
menaces de l’environnement externe d’une organisation. Ce processus 
permet de comprendre les opportunités que l’entreprise peut saisir et les 
menaces qu’elle doit éviter. Il se concentre sur les éléments qui échappent 
au contrôle direct de l'entreprise mais qui influencent fortement sa 
performance et ses choix stratégiques. 

 
 Analyse de l’environnement : Étape essentielle du diagnostic externe qui 

consiste à examiner les différentes composantes de l’environnement dans 
lequel évolue l’entreprise. Elle inclut l’étude des facteurs 
macroéconomiques, sociaux, technologiques, écologiques, politiques et 
légaux (modèle PESTEL), ainsi que des forces du marché, des concurrents 
et des tendances sectorielles. 

 
 Opportunités et menaces : les opportunités sont des conditions externes 

qui, si elles sont exploitées, peuvent apporter un avantage compétitif à 
l’entreprise. Les menaces, quant à elles, sont des conditions qui peuvent 
potentiellement nuire à la performance de l’entreprise si elles ne sont pas 
correctement gérées. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Importance du diagnostic externe 
 
Le diagnostic externe est une composante vitale de la planification stratégique. Il 
aide les entreprises à identifier les facteurs externes susceptibles d’influencer leurs 
opérations et à adapter leurs stratégies en conséquence. Un bon diagnostic 
externe permet de détecter les tendances émergentes, de prévoir les menaces 
potentielles et de tirer parti des opportunités avant les concurrents. 
 

 Composantes de l’analyse de l’environnement 
 

o Analyse PESTEL 
 
L’analyse PESTEL est un outil stratégique qui aide les entreprises à examiner les 
forces macro-environnementales qui peuvent impacter leurs activités. Voici 
comment chaque composante de PESTEL contribue au diagnostic externe : 
 

 Politique : Analyse des influences gouvernementales, y 
compris la législation fiscale, les réglementations 
commerciales, la stabilité politique et les politiques publiques. 
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Par exemple, une entreprise exportatrice doit surveiller les 
changements dans les politiques douanières qui pourraient 
affecter ses coûts et sa compétitivité. 

 
 Économique : Comprend les taux de croissance économique, 

les taux d'intérêt, les taux de change, et l'inflation. Par 
exemple, une baisse des taux d'intérêt peut encourager les 
investissements, tandis qu'une hausse peut augmenter les 
coûts d'emprunt pour les entreprises. 

 
 Social : Examine les tendances démographiques, les 

comportements des consommateurs, les valeurs culturelles et 
les attentes sociales. Par exemple, une prise de conscience 
croissante des questions environnementales peut pousser une 
entreprise à adopter des pratiques plus durables. 

 
 Technologique : Porte sur l'innovation technologique, les taux 

de R&D, l'automatisation, et les nouvelles technologies 
émergentes. Une entreprise de commerce en ligne, par 
exemple, doit se tenir informée des dernières avancées en 
cybersécurité pour protéger les données de ses clients. 

 
 Écologique : Englobe les réglementations environnementales, 

le changement climatique, et les pressions écologiques. Une 
entreprise opérant dans un secteur fortement réglementé, 
comme l'énergie, doit constamment adapter ses pratiques 
pour respecter les nouvelles normes écologiques. 

 
 Légal : Inclut les lois et régulations sur le travail, la protection 

des données, la concurrence, et la propriété intellectuelle. Par 
exemple, une entreprise de technologie doit respecter les lois 
sur la protection des données pour éviter des sanctions 
lourdes. 

 
o Analyse des forces concurrentielles 

 
L’analyse des forces concurrentielles permet d'évaluer le niveau de compétition 
dans une industrie et d'identifier les pressions qui peuvent affecter la rentabilité. 
 

 Menace des nouveaux entrants : le potentiel d’arrivée de 
nouveaux concurrents dans le secteur. Plus les barrières à 
l’entrée sont basses (comme les coûts de démarrage faibles), 
plus la menace est élevée. Par exemple, dans l'industrie des 
logiciels, les faibles coûts d'entrée augmentent la concurrence. 

 
 Pouvoir de négociation des fournisseurs : lorsque les 

fournisseurs sont peu nombreux ou offrent des 
produits/services indispensables, ils peuvent dicter leurs 
conditions. Par exemple, un fournisseur unique de 
composants critiques peut imposer des prix plus élevés. 
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 Pouvoir de négociation des clients : les clients, lorsqu'ils ont 

beaucoup de choix ou sont en grand nombre, peuvent exercer 
une pression pour des prix plus bas ou des produits/services 
de meilleure qualité. Par exemple, dans le secteur de la 
grande distribution, les supermarchés ont un pouvoir 
considérable sur leurs fournisseurs. 

 
 Menace des produits de substitution : la disponibilité 

d’alternatives ou de substituts qui peuvent satisfaire les 
mêmes besoins. Par exemple, les produits numériques ont 
remplacé de nombreux produits physiques (comme les livres 
et les cd), réduisant leur demande. 

 
 Rivalité entre les concurrents : l'intensité de la concurrence 

entre les entreprises déjà présentes sur le marché. Dans des 
marchés saturés ou en déclin, la rivalité est souvent plus 
intense, ce qui peut entraîner une baisse des marges 
bénéficiaires. 

 
 Exemples d’application du diagnostic externe 

 
Prenons l'exemple d'une entreprise de mode en expansion sur de nouveaux 
marchés internationaux. 
 

o Analyse PESTEL: L'entreprise doit examiner les régulations locales 
sur le commerce et l'importation (politique), les préférences 
culturelles et les tendances de consommation locales (social), et les 
canaux de distribution en ligne versus physiques dans chaque 
marché cible (technologique). 

 
o Forces concurrentielles : Elle doit également évaluer la présence de 

marques locales établies (rivalité), les coûts d'accès au marché 
(menace des nouveaux entrants), et la disponibilité de fournisseurs 
locaux fiables pour ses produits (pouvoir des fournisseurs). 

 
 Utilisation stratégique des résultats 

 
Après avoir identifié les opportunités et les menaces à travers l’analyse de 
l’environnement, l’entreprise peut ajuster ses stratégies pour maximiser son 
succès. Par exemple, si une analyse PESTEL révèle une opportunité croissante 
pour des produits écologiques, l'entreprise peut investir dans des matériaux 
durables ou adopter des processus de production respectueux de l'environnement. 
Simultanément, l'entreprise peut élaborer des stratégies pour faire face aux 
menaces identifiées, comme l'augmentation de la concurrence ou les 
changements réglementaires, en renforçant son avantage concurrentiel ou en 
diversifiant ses marchés. 
 
RÉSUMÉ 
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Le diagnostic externe et l’analyse de l’environnement sont des outils essentiels 
pour toute entreprise cherchant à se positionner de manière compétitive sur son 
marché. L’analyse PESTEL permet d'examiner les facteurs macroéconomiques qui 
influencent l'entreprise, tandis que l'évaluation des forces concurrentielles aide à 
comprendre la dynamique du marché. En identifiant les opportunités à exploiter et 
les menaces à atténuer, les entreprises peuvent développer des stratégies plus 
résilientes et efficaces. 
 

 Le diagnostic externe est crucial pour comprendre les influences 
externes sur l'entreprise. 

 L'analyse PESTEL et les forces concurrentielles offrent une vue 
complète de l'environnement. 

 Les résultats du diagnostic externe doivent guider les décisions 
stratégiques pour maximiser les opportunités et minimiser les risques. 

 

 

LE DIAGNOSTIC INTERNE – DIVIN 

 
DÉFINITIONS 
 

 Diagnostic interne : Le diagnostic interne est un processus d’évaluation 
approfondie des forces et faiblesses d’une organisation, en se concentrant 
sur les ressources, les compétences et les capacités internes. Il permet de 
déterminer dans quelle mesure l’entreprise est en mesure de tirer parti des 
opportunités identifiées dans l’environnement externe et de surmonter les 
menaces. Le diagnostic interne est une composante essentielle de l’analyse 
stratégique, car il donne un aperçu clair de ce que l’entreprise peut 
réellement accomplir. 

 
 Ressources stratégiques : Les ressources stratégiques sont les actifs 

tangibles et intangibles que l’entreprise utilise pour créer de la valeur et 
obtenir un avantage concurrentiel. Ces ressources incluent le capital 
financier, les ressources humaines, les technologies, la réputation, les 
brevets, et les savoir-faire spécifiques. Une ressource est dite stratégique si 
elle est précieuse, rare, inimitable, et non substituable, selon le cadre VRIN 
(Valuable, Rare, Inimitable, Non-substitutable). 

 
 Compétences distinctives : Ce sont les capacités particulières d’une 

entreprise à utiliser ses ressources de manière efficace pour créer un 
avantage concurrentiel durable. Les compétences distinctives se 
manifestent souvent par des processus ou des savoir-faire que les 
concurrents ne peuvent facilement imiter. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Importance du Diagnostic Interne 
Le diagnostic interne est crucial pour comprendre la capacité d’une organisation à 
se positionner de manière compétitive sur le marché. En identifiant clairement ses 
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forces, l’entreprise peut les exploiter pour obtenir un avantage concurrentiel. De 
même, la reconnaissance de ses faiblesses permet de mettre en place des 
stratégies pour les surmonter ou les transformer en forces potentielles. Ce 
processus de diagnostic interne est souvent associé à l’analyse SWOT (Strengths, 
Weaknesses, Opportunities, Threats), qui combine les éléments internes et 
externes pour donner une vue d’ensemble de la position stratégique de 
l’entreprise. 
 

 Composantes du diagnostic interne 
 

o Analyse des ressources stratégiques 
 

 Ressources tangibles : Ces ressources sont physiques et 
financières. Elles incluent les actifs corporels comme les 
usines, les équipements, et les infrastructures, ainsi que les 
ressources financières telles que les liquidités, les 
investissements et la capacité d’emprunt. 

 Exemple : Une entreprise de production ayant des usines 
modernes et bien équipées possède un atout tangible majeur 
pour produire à grande échelle. 

 
 Ressources intangibles : Il s’agit des actifs non physiques 

mais tout aussi importants, tels que la marque, la réputation, la 
propriété intellectuelle (brevets, licences), et les relations avec 
les clients. 

 Exemple : Une entreprise avec une marque forte et une 
clientèle fidèle possède une ressource stratégique intangible 
précieuse. 

 
 Ressources humaines : Les talents, les compétences, et les 

expériences des employés constituent des ressources 
stratégiques cruciales. Elles incluent aussi la culture 
organisationnelle et la capacité à innover. 

 Exemple : Une entreprise technologique qui attire les meilleurs 
ingénieurs logiciels dispose d’une ressource humaine 
stratégique clé. 

 
o Compétences et capacités 

 
 Compétences clés : Ce sont les activités dans lesquelles 

l’entreprise excelle particulièrement, souvent grâce à 
l’expertise accumulée et aux processus bien établis. Les 
compétences clés sont fondamentales pour maintenir et 
renforcer la position concurrentielle de l’entreprise. 

 Exemple : Une entreprise automobile qui maîtrise parfaitement 
l’assemblage de véhicules électriques dispose d’une 
compétence clé dans un marché en croissance. 

 
 Compétences distinctives : Ce sont des compétences qui non 

seulement sont maîtrisées par l’entreprise, mais qui la 
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différencient nettement de ses concurrents. Elles sont difficiles 
à imiter et peuvent offrir un avantage concurrentiel durable. 

 Exemple : Apple, par exemple, possède une compétence 
distinctive dans la conception de produits avec une intégration 
matérielle et logicielle fluide, ce qui la distingue de nombreux 
concurrents. 

 
 Capacités organisationnelles : Ce sont les capacités de 

l’entreprise à coordonner, intégrer et exploiter efficacement 
ses ressources et compétences pour atteindre ses objectifs 
stratégiques. Elles incluent la gestion de projet, l’innovation 
continue, et la réactivité aux changements du marché. 

 Exemple : Amazon dispose de capacités organisationnelles 
exceptionnelles pour gérer une chaîne d'approvisionnement 
mondiale complexe avec une efficacité logistique remarquable. 

 
 L’analyse VRIN 

L’analyse VRIN est un cadre utile pour évaluer si les ressources d’une entreprise 
peuvent être considérées comme stratégiques. Une ressource doit répondre aux 
critères suivants : 
 

o Valuable (Précieuse) : La ressource apporte de la valeur en 
permettant à l’entreprise d’exploiter des opportunités ou de 
neutraliser des menaces. 

o Exemple : Un brevet sur une technologie innovante est précieux car il 
permet à l’entreprise de commercialiser un produit unique. 

 
o Rare : La ressource n’est pas largement disponible auprès des 

concurrents. 
o Exemple : Une équipe de recherche hautement qualifiée avec un 

savoir-faire spécifique peut être une ressource rare. 
 

o Inimitable (Inimitable) : La ressource ne peut pas être facilement 
imitée ou répliquée par les concurrents. 

o Exemple : Une culture d’entreprise unique qui encourage l’innovation 
et la collaboration est souvent difficile à copier. 

 
o Non-substitutable : Il n’existe pas de substitut proche pour cette 

ressource, ce qui la rend indispensable. 
o Exemple : Un réseau de distribution mondial intégré qui permet de 

livrer des produits rapidement et efficacement partout dans le monde 
est difficilement remplaçable. 

 
Exemples  
 
Prenons l'exemple de Tesla : 

 Ressources stratégiques : Tesla possède des usines de production 
avancées (tangibles), une marque mondialement reconnue (intangible), et 
des équipes d’ingénieurs hautement qualifiées (humaines). 
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 Compétences distinctives : Tesla se distingue par sa capacité à innover 
rapidement dans le domaine des véhicules électriques et de la technologie 
des batteries, rendant ses produits très difficiles à imiter. 

 Analyse VRIN : Les brevets de Tesla sur les batteries de haute 
performance sont précieux, rares, inimitables et non substituables, ce qui en 
fait une ressource stratégique clé pour l'entreprise. 

 
RÉSUMÉ 
 
Le diagnostic interne et l’analyse des ressources stratégiques sont fondamentaux 
pour comprendre la capacité d’une entreprise à se positionner et à croître dans un 
environnement concurrentiel. En identifiant ses forces internes, l’entreprise peut 
capitaliser sur ses ressources stratégiques et ses compétences distinctives pour 
créer et maintenir un avantage concurrentiel durable. L’analyse VRIN est un outil 
essentiel pour évaluer l’importance stratégique des ressources de l’entreprise et 
guider les décisions stratégiques. 
 

 Le diagnostic interne permet d’identifier les forces et les faiblesses de 
l’entreprise en se concentrant sur ses ressources, compétences et 
capacités. 

 Les ressources stratégiques sont celles qui sont précieuses, rares, 
inimitables et non substituables, offrant ainsi un avantage 
concurrentiel. 

 Les compétences distinctives sont des compétences uniques qui 
différencient l’entreprise de ses concurrents et sont difficiles à imiter. 

 

 

DOMAINES D’ACTIVITÉS STRATÉGIQUES – DIVIN 

 
DÉFINITIONS 
 

 Domaines d’Activités Stratégiques (DAS) : Un DAS est une unité de 
l'entreprise ou un segment du marché au sein duquel elle exerce une 
activité spécifique, distincte des autres activités, avec des enjeux 
stratégiques propres. Chaque DAS est défini par des facteurs tels que la 
technologie, les clients, les concurrents et les compétences nécessaires. Il 
permet à l’entreprise de se concentrer sur les particularités de chaque 
secteur d’activité pour optimiser sa performance. 

 
 Segmentation stratégique : Processus par lequel une entreprise divise ses 

activités en plusieurs DAS afin de gérer ces segments de manière 
autonome. Cette segmentation permet d’élaborer des stratégies spécifiques 
adaptées aux caractéristiques propres de chaque segment. 

 
 Avantage concurrentiel : Un DAS doit être géré pour obtenir et maintenir 

un avantage concurrentiel, c’est-à-dire la capacité d’une entreprise à 
surpasser ses concurrents dans un marché donné. Cet avantage peut être 
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fondé sur les coûts, la différenciation des produits, ou d'autres compétences 
spécifiques. 

 
EXPLICATIONS 
 

 L'importance de la segmentation en DAS 
 

La segmentation en DAS est cruciale pour les entreprises diversifiées qui opèrent 
dans des secteurs différents. Une stratégie unique ne peut pas s’appliquer 
efficacement à toutes les activités de l’entreprise en raison des variations de 
marché, de technologie et de concurrence. Par conséquent, la segmentation 
permet à l'entreprise de : 
 

o Adapter sa stratégie : Chaque DAS peut nécessiter une stratégie 
unique pour répondre aux besoins spécifiques du marché, aux 
attentes des clients, et aux conditions concurrentielles. 

 
o Optimiser les ressources : En identifiant les DAS les plus rentables 

ou prometteurs, l’entreprise peut concentrer ses ressources 
(financières, humaines, technologiques) là où elles auront le plus 
d'impact. 

 
o Améliorer la performance globale : En gérant les DAS de manière 

distincte, l’entreprise peut maximiser la performance de chaque unité, 
ce qui améliore la performance globale de l’organisation. 

 
 Exemple pratique : Amazon 

Prenons l'exemple d'Amazon, une entreprise extrêmement diversifiée opérant dans 
plusieurs DAS distincts : 
 

o Commerce électronique : Le DAS principal d'Amazon, où elle domine 
le marché global grâce à une logistique avancée, une offre produit 
diversifiée, et une plateforme technologique robuste. 

 
o Cloud computing (AWS) : Amazon Web Services (AWS) est un DAS 

distinct axé sur les services cloud. AWS utilise une technologie de 
pointe pour offrir des services de cloud computing, ce qui représente 
un marché totalement différent avec des concurrents comme 
Microsoft Azure et Google Cloud. 

 
o Contenu numérique (Prime Video, Kindle) : Amazon opère également 

dans le domaine du contenu numérique, où elle doit rivaliser avec 
Netflix, Hulu, et d'autres plateformes. Ce DAS nécessite une stratégie 
axée sur la création de contenu original et l'acquisition de droits de 
diffusion. 

 
o Technologie et innovation (Alexa, IA) : Un autre DAS pour Amazon 

est celui des technologies émergentes, comme l'intelligence 
artificielle et les assistants vocaux (Alexa). Ce secteur requiert des 
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investissements importants en R&D et une gestion stratégique des 
partenariats technologiques. 

Dans chacun de ces DAS, Amazon adopte des stratégies spécifiques, alloue des 
ressources en fonction du potentiel de croissance et de rentabilité, et développe 
des compétences adaptées aux besoins du marché. 
 
RESUME  
 
Les Domaines d’Activités Stratégiques (DAS) sont des segments d’activité distincts 
dans lesquels une entreprise opère. La gestion efficace des DAS permet à 
l’entreprise de formuler des stratégies adaptées à chaque segment, d’optimiser 
l’utilisation des ressources, et d’améliorer sa performance globale. L’identification 
des compétences clés, la compréhension des dynamiques concurrentielles, et 
l’adaptation de la technologie sont essentielles pour réussir dans chaque DAS. 
 

 Un DAS correspond à une unité stratégique distincte nécessitant une 
gestion et une stratégie spécifiques. 

 La segmentation en DAS permet une meilleure adaptation de la 
stratégie aux réalités du marché. 

 Chaque DAS doit être analysé pour comprendre ses marchés, sa 
technologie, sa concurrence, et ses compétences clés. 

 

 

DONNEES NUMERIQUES – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Données numériques : Informations stockées sous forme électronique, 
incluant des textes, images, vidéos, et autres types de fichiers numériques. 

 
 Données personnelles : Toute information se rapportant à une personne 

physique identifiée ou identifiable (par exemple, nom, adresse, numéro de 
téléphone, adresse IP). 
 

 Données sensibles : Catégorie spécifique de données personnelles qui 
révèle des informations sur l'origine raciale ou ethnique, les opinions 
politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, l'appartenance 
syndicale, la santé, la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne, 
et les données génétiques et biométriques. 

 
 Traitement des données : Toute opération ou ensemble d’opérations 

effectuées sur des données personnelles, comme la collecte, 
l’enregistrement, l’organisation, la conservation, la modification, la 
consultation, la diffusion, etc. 

 
 RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données) : Règlement de 

l'Union européenne qui encadre le traitement des données personnelles et 
renforce les droits des individus en matière de protection de leurs données. 
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 CNIL (Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés) : Autorité 

administrative indépendante en France, chargée de veiller à la protection 
des données personnelles et au respect de la vie privée. 

 
 Consentement : Accord libre, spécifique, éclairé et univoque de la 

personne concernée pour le traitement de ses données personnelles. 
 

 Anonymisation : Processus irréversible par lequel les données 
personnelles sont modifiées de manière à ne plus pouvoir identifier 
directement ou indirectement une personne. 

 
 Pseudonymisation : Processus réversible consistant à remplacer les 

identifiants directs d'une personne par des identifiants indirects, tout en 
permettant de rétablir l'identité sous certaines conditions. 

 
 DPIA (Data Protection Impact Assessment) : Analyse d'impact relative à la 

protection des données, visant à identifier et à réduire les risques pour les 
droits et libertés des individus lors du traitement de leurs données. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Cadre juridique européen : le RGPD 
Le RGPD, entré en vigueur en mai 2018, est le principal texte législatif régissant la 
protection des données personnelles en Europe. Il s'applique à toutes les 
organisations, publiques ou privées, qui traitent les données de citoyens 
européens, peu importe où elles sont situées. 
 

o Principes clés du RGPD : 
 
 Licéité, loyauté et transparence : Les données doivent être 

collectées et traitées de manière légale, loyale et transparente. 
 

 Limitation des finalités : Les données doivent être collectées 
pour des finalités spécifiques, explicites et légitimes, et ne pas 
être traitées ultérieurement de manière incompatible avec ces 
finalités. 

 
 Minimisation des données : Seules les données pertinentes et 

nécessaires au regard des finalités pour lesquelles elles sont 
traitées doivent être collectées. 

 
 Exactitude : Les données doivent être exactes et, si 

nécessaire, mises à jour. 
 

 Limitation de la conservation : Les données ne doivent pas 
être conservées plus longtemps que nécessaire pour les 
finalités pour lesquelles elles sont traitées. 
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 Intégrité et confidentialité : Les données doivent être traitées 
de manière à garantir leur sécurité, notamment contre les 
traitements non autorisés ou illicites et contre la perte, la 
destruction ou les dégâts d'origine accidentelle. 

 
o Droits des individus : 

 
 Droit d'accès : Les personnes ont le droit de savoir si leurs 

données sont traitées et d'en obtenir une copie. 
 

 Droit de rectification : Les individus peuvent demander la 
correction des données inexactes ou incomplètes. 

 
 Droit à l'effacement (droit à l'oubli) : Les personnes peuvent 

demander la suppression de leurs données dans certaines 
conditions (par exemple, si les données ne sont plus 
nécessaires). 

 
 Droit à la portabilité des données : Les individus peuvent 

récupérer leurs données dans un format structuré et 
couramment utilisé, et les transmettre à un autre responsable 
de traitement. 

 
 Droit d'opposition : Les personnes peuvent s'opposer au 

traitement de leurs données dans certaines situations, 
notamment en cas de traitement à des fins de marketing 
direct. 

 
 Exemple concret : Une entreprise de commerce en ligne 

collecte les données de ses clients pour gérer les commandes. 
Elle doit informer les clients de la manière dont leurs données 
seront utilisées, obtenir leur consentement pour tout traitement 
non essentiel (comme l'envoi de newsletters), et leur permettre 
de consulter, corriger ou supprimer leurs informations 
personnelles. 

 
 La CNIL et son rôle en France 

En France, la CNIL est l'autorité compétente pour veiller au respect du RGPD. Elle 
a pour missions principales d'informer les citoyens sur leurs droits, de conseiller les 
entreprises et les administrations sur la conformité, de contrôler les pratiques en 
matière de données personnelles, et de sanctionner les manquements. 
 

o Actions de la CNIL : 
 

 Information et sensibilisation : La CNIL publie des guides, des 
fiches pratiques et des recommandations pour aider les 
organisations à se conformer au RGPD. 

 
 Contrôles et sanctions : La CNIL peut mener des contrôles sur 

place, sur pièces ou en ligne pour vérifier la conformité des 
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traitements de données. En cas de non-respect du RGPD, elle 
peut prononcer des sanctions allant de l'avertissement à des 
amendes pouvant atteindre 20 millions d'euros ou 4 % du 
chiffre d'affaires mondial annuel. 

 
 Traitement des plaintes : La CNIL reçoit et traite les plaintes 

des particuliers concernant la violation de leurs droits en 
matière de protection des données. 

 
 Exemple concret : Une entreprise qui envoie des emails 

publicitaires sans le consentement préalable des destinataires 
peut faire l'objet d'une plainte auprès de la CNIL. Après 
investigation, si la CNIL constate une infraction, elle peut 
infliger une amende et exiger la mise en conformité de 
l'entreprise. 

 

 Protection des données numériques 
 

o Sécurisation des données 
La protection des données personnelles ne se limite pas à la conformité légale ; 
elle implique également la mise en place de mesures techniques et 
organisationnelles pour garantir la sécurité des données. 
 

 Mesures de sécurité courantes : 
 

 Chiffrement : Technique qui permet de rendre les 
données inaccessibles sans une clé de déchiffrement, 
même en cas de vol ou de fuite. 

 
 Authentification forte : Utilisation de plusieurs facteurs 

pour vérifier l'identité d'une personne accédant aux 
données (mot de passe, empreinte digitale, code 
envoyé par SMS, etc.). 

 
 Contrôle d'accès : Limitation de l'accès aux données 

aux seules personnes autorisées, selon leur rôle au 
sein de l'organisation. 

 
 Sauvegardes régulières : Copies des données 

effectuées régulièrement pour prévenir la perte 
d'informations en cas de sinistre. 

 
 Exemple concret : Une banque utilise le chiffrement 

pour protéger les données de ses clients et met en 
place une authentification forte pour l'accès aux 
comptes en ligne, garantissant ainsi un haut niveau de 
sécurité. 

 
o Anonymisation et pseudonymisation 
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L'anonymisation et la pseudonymisation sont des techniques utilisées pour réduire 
les risques pour la vie privée des individus lorsque leurs données sont traitées. 
 

 Anonymisation : Processus irréversible où les données sont 
transformées de manière à ce que l'identification de la 
personne soit impossible. Par exemple, en supprimant tous les 
identifiants personnels des enregistrements de données. 

 
 Pseudonymisation : Processus réversible où les identifiants 

directs sont remplacés par des pseudonymes. Cela permet de 
protéger l'identité de la personne tout en conservant la 
possibilité de la réidentifier si nécessaire, sous conditions. 

 
 Exemple concret : Dans une étude médicale, les noms des 

participants sont remplacés par des codes pour protéger leur 
identité. Les chercheurs peuvent toujours réassocier les codes 
aux noms si cela est justifié, mais cette information est 
sécurisée séparément. 

 
o Violations de données et notification 

En cas de violation de données personnelles, comme un piratage ou une perte 
accidentelle de données, le responsable de traitement a l'obligation de notifier la 
CNIL dans les 72 heures suivant la découverte de la violation, sauf si celle-ci n'est 
pas susceptible de représenter un risque pour les droits et libertés des personnes 
concernées. 
 
Exemple concret : Une entreprise se rend compte qu'une attaque informatique a 
permis à des pirates d'accéder aux informations de ses clients. Elle doit 
immédiatement notifier la CNIL et, si nécessaire, informer les clients concernés 
des mesures prises pour remédier à la situation. 
 

 Les types de données numériques 
 
Les données numériques peuvent être classées en plusieurs catégories, chacune 
ayant des implications juridiques spécifiques. 
 

o Données personnelles : Les données personnelles concernent toute 
information relative à une personne physique identifiée ou 
identifiable. C'est l'une des catégories les plus réglementées, en 
raison des risques pour la vie privée et les libertés individuelles. 

o Exemples : Nom, adresse, numéro de sécurité sociale, numéro de 
téléphone, adresse email, données de localisation. 

 
o Données sensibles : Les données sensibles sont une sous-catégorie 

des données personnelles, et leur traitement est généralement 
interdit, sauf dans certains cas spécifiques (consentement explicite 
de la personne concernée, intérêt public, protection vitale, etc.). Leur 
manipulation nécessite des précautions renforcées. 

o Exemples : Données sur la santé, opinions politiques, origines 
ethniques, données biométriques comme les empreintes digitales. 
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o Données anonymisées : Une fois anonymisées, ces données ne sont 

plus considérées comme des données personnelles, car elles ne 
permettent plus d'identifier une personne. Elles peuvent être utilisées 
à des fins de recherche, de statistiques, ou pour améliorer les 
services numériques, sans risque pour la vie privée. 

o Exemples : Données démographiques agrégées, statistiques de trafic 
web sans identifiants personnels. 

 
o Données pseudonymisées : Les données pseudonymisées 

permettent de réduire les risques d'identification directe, mais restent 
liées à une personne via un identifiant indirect. Elles nécessitent donc 
des mesures de protection supplémentaires pour éviter la 
réidentification non autorisée. 

o Exemples : Données médicales pseudonymisées où le nom du 
patient est remplacé par un code, mais où un lien avec l'identité 
réelle est possible sous certaines conditions. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Législation : Le RGPD est la pierre angulaire de la protection des 
données personnelles en Europe, avec des principes clairs et des 
droits pour les individus. 

 Rôle de la CNIL : La CNIL veille à l'application de ces règles en France, 
en informant, conseillant, contrôlant et sanctionnant les pratiques en 
matière de données personnelles. 

 Protection : La sécurisation des données, l'anonymisation, la 
pseudonymisation et la notification des violations sont des pratiques 
clés pour minimiser les risques pour les personnes concernées. 

 

 

DROIT D’AUTEUR – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Droit d'auteur : Protection juridique accordée à l'auteur d'une œuvre 
originale, qui lui confère des droits exclusifs sur l'exploitation de cette 
œuvre. 

 
 Logiciel : Programme informatique constitué de lignes de code, qui permet 

de réaliser des tâches spécifiques sur un ordinateur ou un autre dispositif 
électronique. 

 
 Code source : Texte du programme écrit par un développeur dans un 

langage de programmation. C'est le cœur du logiciel, lisible par l'humain 
avant d'être transformé en code exécutable par une machine. 
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 Licence logicielle : Contrat par lequel le titulaire des droits sur un logiciel 
accorde à l'utilisateur le droit de l'utiliser, souvent sous certaines conditions. 

 
 Logiciel propriétaire : Logiciel dont le code source est fermé, c'est-à-dire 

non accessible ou modifiable par le public. Son utilisation est strictement 
contrôlée par le détenteur des droits. 

 
 Logiciel libre : Logiciel dont le code source est ouvert et accessible, 

permettant à quiconque de l'utiliser, le modifier et le redistribuer. 
 
EXPLICATIONS 
 
Les logiciels sont considérés comme des œuvres de l'esprit et, à ce titre, ils 
bénéficient de la protection du droit d'auteur. Toutefois, cette protection repose sur 
certaines conditions : 
 

 Originalité du logiciel 
o Originalité : Pour être protégé par le droit d'auteur, un logiciel doit être 

original. Cela signifie que le code source doit refléter un minimum de 
créativité, c'est-à-dire des choix personnels de l'auteur qui ne sont 
pas dictés uniquement par des contraintes techniques. L'originalité se 
trouve dans la manière dont le programmeur a écrit le code, organisé 
les fonctions, et développé les interfaces. 
 

o Exemple : Deux développeurs peuvent créer des logiciels ayant la 
même fonctionnalité, comme un logiciel de gestion de tâches. 
Toutefois, s'ils écrivent leur code de manière différente (par leur 
organisation, la structuration du code, ou les algorithmes choisis), 
chacun de ces logiciels sera protégé par le droit d'auteur, car chaque 
code est original. 

 
 Les droits conférés par le droit d'auteur 

 
Le droit d'auteur confère deux types de droits sur le logiciel : les droits moraux et 
les droits patrimoniaux. 
 

o Droits moraux : Ces droits permettent à l'auteur d'exiger que son nom 
soit associé au logiciel (droit de paternité) et de s'opposer à toute 
modification qui pourrait dénaturer son travail (droit au respect de 
l'intégrité de l'œuvre). Ces droits sont inaliénables, c'est-à-dire qu'ils 
ne peuvent être cédés ou vendus. 
 

o Droits patrimoniaux : Ces droits permettent à l'auteur ou au détenteur 
des droits (comme une entreprise) d'exploiter commercialement le 
logiciel, notamment en le vendant, le licenciant, ou le distribuant. 
L'auteur peut ainsi monétiser son œuvre en décidant qui peut l'utiliser 
et sous quelles conditions. 

 
o Exemple : Une entreprise embauche un développeur pour créer un 

logiciel. Si le contrat de travail le prévoit, les droits patrimoniaux (et 
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parfois une partie des droits moraux) sur le logiciel créé peuvent être 
transférés à l'employeur. Cela signifie que c'est l'entreprise, et non le 
développeur, qui peut vendre ou distribuer le logiciel. 

 

 Les licences logicielles 
 
Une licence logicielle est un contrat qui fixe les conditions d'utilisation d'un logiciel 
par des tiers. Il existe principalement deux grandes catégories de licences : les 
licences de logiciels propriétaires et les licences de logiciels libres. 
 

o Logiciel propriétaire 
 

 Définition : Les logiciels propriétaires sont protégés par des 
licences restrictives. Ces licences permettent à l'utilisateur 
d'installer et d'utiliser le logiciel, mais interdisent généralement 
la modification, la redistribution, et l'accès au code source. 
 

 Exemple : Microsoft Word est un logiciel propriétaire. Lorsque 
vous achetez une licence, vous avez le droit d'utiliser Word sur 
votre ordinateur, mais vous n'avez pas accès au code source, 
ni le droit de modifier ou de partager le logiciel. 

 
o Logiciel libre 

 
 Définition : Les logiciels libres, en revanche, sont distribués 

sous des licences qui permettent l'accès au code source et 
autorisent les utilisateurs à modifier et redistribuer le logiciel, 
souvent à condition que les modifications restent elles aussi 
libres. 

 
 Exemple: Le système d'exploitation Linux est distribué sous 

une licence GPL, ce qui signifie que n'importe qui peut 
télécharger le code source, le modifier et redistribuer sa 
version, à condition de respecter les termes de la GPL. 

 

 Les litiges en matière de droit d'auteur sur les logiciels 
 
Les litiges en matière de logiciel sont fréquents, notamment lorsqu'il s'agit de 
violation de licence ou de revendication de paternité. 
 

o Violation de licence 
 

 Une violation de licence se produit lorsqu'un utilisateur 
outrepasse les droits accordés par la licence du logiciel. Par 
exemple, en modifiant un logiciel propriétaire ou en le 
redistribuant sans autorisation. 

 
 Exemple : Une entreprise qui modifie un logiciel sous licence 

GPL pour son usage interne, puis revend cette version 
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modifiée sans publier le code source, viole les termes de la 
licence GPL. 

 
o Plagiat et revendication de paternité 

 
 Le plagiat se produit lorsqu'un logiciel est copié, en tout ou 

partie, sans l'autorisation de l'auteur, et revendiqué comme 
étant une œuvre originale. L'auteur peut alors demander 
réparation en justice. 
 

 Exemple concret : Un développeur freelance découvre que 
son code a été utilisé sans son consentement dans un logiciel 
commercialisé par une autre entreprise. Il peut revendiquer 
ses droits et demander une indemnisation. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Originalité : Un logiciel doit être original pour bénéficier de la 
protection du droit d'auteur. 

 Droits d'auteur : Les droits moraux et patrimoniaux protègent l'œuvre 
et permettent son exploitation commerciale. 

 Licences logicielles : Les logiciels propriétaires restreignent 
l'utilisation, tandis que les logiciels libres offrent plus de flexibilité. 

 Litiges : Les violations de licence et les cas de plagiat peuvent 
entraîner des litiges, souvent résolus en justice. 
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E 
 

EFFETS DE RESEAU – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Effet de réseau : phénomène par lequel la valeur d'un produit ou service 
augmente à mesure que le nombre de ses utilisateurs croît. Plus il y a 
d'utilisateurs, plus le produit ou service devient utile et attractif pour de 
nouveaux utilisateurs. 

 
 Effet de réseau direct : situation où la valeur pour un utilisateur augmente 

directement avec le nombre d'autres utilisateurs du même type. 
Exemple : les réseaux sociaux comme Facebook où chaque nouvel 
utilisateur augmente la valeur du réseau pour tous les autres utilisateurs. 

 
 Effet de réseau indirect : situation où la valeur pour un utilisateur d'un type 

augmente avec le nombre d'utilisateurs d'un autre type. 
Exemple : les plateformes comme Uber, où plus il y a de chauffeurs, plus le 
service est attractif pour les passagers, et vice versa. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les composantes des effets de réseau 
 

o Croissance de la valeur 
 À mesure que la base d'utilisateurs s'élargit, chaque utilisateur 

bénéficie de plus de connexions et de possibilités. 
 Exemple : dans un réseau de télécommunications, chaque 

nouvel abonné peut appeler plus de personnes, augmentant 
ainsi la valeur du réseau pour tous les utilisateurs existants. 

 
o Attractivité et adoption 

 Les effets de réseau peuvent créer une dynamique d'adoption 
rapide, où plus de nouveaux utilisateurs rejoignent, attirés par 
la valeur croissante du produit ou service. 

 Exemple : WhatsApp est devenu extrêmement populaire parce 
que plus de gens l'utilisent, rendant le service plus utile pour 
tout le monde. 

 
o Barrières à l'entrée 

 Les entreprises bénéficiant d'effets de réseau forts peuvent 
créer des barrières significatives à l'entrée pour les nouveaux 
concurrents. 

 Exemple : les plateformes de vente en ligne comme eBay 
bénéficient d'une base d'utilisateurs établie qui rend difficile 
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pour les nouveaux entrants d'attirer suffisamment de vendeurs 
et d'acheteurs pour concurrencer efficacement. 

 
o Écosystèmes et complémentarités 

 Les effets de réseau peuvent conduire à la formation 
d'écosystèmes complets autour d'un produit ou service, où des 
produits complémentaires augmentent encore la valeur du 
réseau. 

 Exemple : les systèmes d'exploitation comme Android ou iOS, 
où un grand nombre d'applications et de services sont 
développés pour ces plateformes, augmentant leur attractivité. 

 
 Types d'effets de réseau : 

 
o Effet de réseau direct : 

 Définition : La valeur d'un produit ou d'un service augmente 
lorsque le nombre d'utilisateurs similaires augmente. 

 Exemple : Pensez à une application de messagerie comme 
WhatsApp. Plus il y a de personnes qui utilisent WhatsApp, 
plus chaque utilisateur en bénéficie, car il peut communiquer 
avec plus de gens. 

 
o Effet de réseau indirect : 

 Définition : La valeur d'un produit ou d'un service augmente 
lorsque le nombre d'utilisateurs d'un autre type augmente. 

 Exemple : Imaginez une plateforme comme Uber. Il y a deux 
types d'utilisateurs : les chauffeurs et les passagers. Plus il y a 
de chauffeurs sur Uber, plus il est facile pour les passagers de 
trouver une course rapidement, ce qui rend le service plus utile 
pour eux. Et inversement, plus il y a de passagers, plus il 
devient intéressant pour les chauffeurs de rejoindre Uber. 

 
o Effet de réseau croisé : 

 Définition : Un type d'effet de réseau indirect où l'augmentation 
du nombre d'utilisateurs dans un groupe améliore la valeur 
pour un autre groupe. 

 Exemple : Prenons les consoles de jeux vidéo comme la 
PlayStation. Plus il y a de joueurs sur PlayStation, plus cela 
incite les développeurs à créer des jeux pour cette console, ce 
qui rend la console encore plus attractive pour les joueurs. 

 
 Les avantages et défis des effets de réseau 

 
o Avantages 

 
 Croissance exponentielle 

 Les effets de réseau peuvent mener à une croissance 
rapide et exponentielle de la base d'utilisateurs. 
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 Exemple : Instagram a rapidement gagné des millions 
d'utilisateurs en quelques années grâce à ses effets de 
réseau. 

 
 Fidélisation des utilisateurs 

 Les utilisateurs sont moins susceptibles de quitter une 
plateforme avec des effets de réseau forts en raison de 
la valeur croissante et de la difficulté à retrouver la 
même valeur ailleurs. 

 Exemple : les utilisateurs de LinkedIn bénéficient d'un 
réseau professionnel unique qui est difficile à reproduire 
sur une autre plateforme. 

 
 Avantage concurrentiel durable 

 Les entreprises avec des effets de réseau établis 
peuvent créer un avantage concurrentiel durable et des 
barrières à l'entrée pour de nouveaux entrants. 

 Exemple : Microsoft Windows a longtemps maintenu sa 
domination grâce à l'écosystème de logiciels et 
d'utilisateurs. 

 
o Défis 

 
 Gestion de la croissance 

 La gestion de la croissance rapide induite par les effets 
de réseau peut être complexe et nécessiter des 
ressources importantes. 

 Exemple : twitter a dû investir massivement dans son 
infrastructure pour gérer l'augmentation exponentielle 
de ses utilisateurs. 

 
 Risques de saturation 

 À un certain point, la croissance peut ralentir ou se 
saturer, réduisant les bénéfices des effets de réseau. 

 Exemple : une plateforme de covoiturage pourrait 
atteindre un point où il y a plus de conducteurs que de 
passagers, déséquilibrant le marché. 

 
 Vulnérabilité à la concurrence 

 Les nouvelles innovations ou changements de marché 
peuvent rapidement déstabiliser des plateformes 
établies malgré des effets de réseau forts. 

 Exemple : Myspace a été rapidement dépassé par 
Facebook malgré une base d'utilisateurs initialement 
importante. 

 
RÉSUMÉ 
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Les effets de réseau jouent un rôle crucial dans la dynamique de croissance et de 
compétitivité des entreprises modernes. Ils se manifestent lorsque la valeur d'un 
produit ou service augmente avec le nombre d'utilisateurs. Il existe des effets de 
réseau directs et indirects, chacun présentant des avantages et des défis uniques. 
La gestion efficace de ces effets peut offrir des avantages concurrentiels durables 
et une croissance rapide, comme le montrent les exemples de Facebook et Uber. 
 

 Les effets de réseau augmentent la valeur d'un produit ou service avec 
l'augmentation du nombre d'utilisateurs. 

 Les effets de réseau peuvent être directs (utilisateurs du même type) 
ou indirects (utilisateurs de types différents). 

 La gestion des effets de réseau nécessite des stratégies pour 
maintenir la croissance, éviter la saturation et rester compétitif face 
aux innovations du marché. 

 

 

EXTERNALITES – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Externalités : Les externalités sont des effets secondaires ou des 
conséquences d'une activité économique qui affectent des tiers sans être 
reflétés dans les coûts ou bénéfices de cette activité. Elles peuvent être 
positives ou négatives. 

 
 Externalités négatives : Effets néfastes d'une activité économique qui 

imposent des coûts aux tiers non impliqués dans l'activité. 
Exemple : La pollution d'une usine qui affecte la santé des résidents locaux. 

 
 Externalités positives : Bénéfices d'une activité économique qui profitent à 

des tiers non impliqués dans l'activité. 
Exemple : La plantation d'arbres dans une communauté, améliorant la 
qualité de l'air et la beauté du paysage pour tous les résidents. 

 
 Bien public : Bien ou service qui est non exclusif (tout le monde peut y 

accéder) et non rival (sa consommation par une personne n'empêche pas 
sa consommation par une autre). Les biens publics sont souvent sujets aux 
externalités. 
Exemple : Un phare maritime dont la lumière guide tous les navires sans 
exclusion. 

 
 Internalisation des externalités : Processus par lequel les coûts ou 

bénéfices des externalités sont intégrés dans le prix des biens ou services 
qui les génèrent, souvent par le biais de taxes, subventions ou régulations. 

 
EXPLICATIONS 
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 Nature des externalités : Imaginez une entreprise qui produit des biens. 
Cette production génère souvent des effets collatéraux : la fumée d'une 
usine peut affecter l'air que nous respirons, les déchets chimiques peuvent 
polluer l'eau, et ainsi de suite. Ces effets sont les externalités. 

 
o Externalités négatives : Prenons un exemple concret : une centrale à 

charbon. La production d'électricité est essentielle, mais cette activité 
émet du dioxyde de carbone (CO2) et d'autres polluants dans 
l'atmosphère, causant des problèmes de santé et contribuant au 
changement climatique. Les coûts de ces impacts ne sont pas payés 
par la centrale, mais par la société dans son ensemble. Cela crée 
une externalité négative. 

 
o Externalités positives : D'un autre côté, les externalités peuvent être 

positives. Par exemple, si vous décidez de refaire le jardin de votre 
maison, cela peut non seulement augmenter la valeur de votre 
propriété, mais aussi embellir le quartier, apportant ainsi du plaisir à 
vos voisins et aux passants. 

 
 Internalisation des externalités : Pour corriger les externalités, les 

économistes préconisent souvent l'internalisation, c'est-à-dire intégrer ces 
coûts ou bénéfices externes dans les décisions économiques. 

 
o Taxes et régulations : Les gouvernements peuvent imposer des taxes 

sur les activités génératrices d'externalités négatives, comme une 
taxe carbone sur les émissions de CO2. Cela incite les entreprises à 
réduire leurs émissions pour minimiser leurs coûts. 
 

o Subventions et incitations : Les externalités positives peuvent être 
encouragées par des subventions. Par exemple, les gouvernements 
peuvent subventionner les énergies renouvelables pour encourager 
les entreprises et les consommateurs à adopter des pratiques plus 
écologiques. 

 
o Réglementations et normes : Les régulations imposées par les 

gouvernements peuvent fixer des normes minimales pour les 
pratiques environnementales, de sécurité et de santé, assurant ainsi 
que les externalités négatives sont minimisées. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les externalités représentent les effets secondaires des activités économiques qui 
affectent les tiers sans être pris en compte dans les coûts ou bénéfices initiaux. 
Elles peuvent être négatives, comme la pollution, ou positives, comme la formation 
des employés.  
 
L'internalisation des externalités, par le biais de taxes, subventions ou régulations, 
vise à intégrer ces effets dans les décisions économiques pour corriger les 
inefficacités de marché. Comprendre et gérer les externalités est crucial pour 
promouvoir un développement économique durable et équitable. 
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 Les externalités sont des effets non pris en compte dans les coûts ou 

bénéfices directs d'une activité économique. 
 Les externalités peuvent être négatives (pollution) ou positives 

(formation). 
 L'internalisation des externalités est essentielle pour corriger les 

inefficacités du marché. 
 Les outils d'internalisation incluent les taxes, subventions et 

régulations. 
 Gérer les externalités favorise un développement économique durable 

et équitable. 
 

 

EXTERNALISATION – DEMON 

 

Voir Sous-Traitance 
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F 
 

FACTEURS CLES DE SUCCES – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Facteurs Clés de Succès (FCS) : Les FCS sont les éléments essentiels 
qu'une entreprise doit maîtriser pour réussir dans son secteur d'activité. Ils 
sont déterminés par l'environnement concurrentiel, les exigences des 
clients, et les capacités internes de l'entreprise. Les FCS peuvent inclure 
des compétences spécifiques, des ressources uniques, des stratégies 
efficaces, et des capacités organisationnelles. 

 
 Avantage concurrentiel : Un avantage concurrentiel est la capacité d'une 

entreprise à se distinguer de ses concurrents et à obtenir une performance 
supérieure sur le marché. Les FCS sont directement liés à l'obtention et au 
maintien de cet avantage. 

 
 Analyse SWOT : Un outil stratégique qui permet d'identifier les Forces, 

Faiblesses, Opportunités et Menaces d'une entreprise. L'analyse SWOT 
aide à mettre en lumière les domaines critiques qui peuvent devenir des 
FCS. 

 
EXPLICATIONS 
 

 FCS : C’est un élément essentiel qu'une entreprise doit maîtriser pour 
réussir dans un marché ou une industrie spécifique. Les FCS varient d'une 
industrie à l'autre, mais ils représentent toujours les aspects critiques qu'une 
entreprise doit bien gérer pour être compétitive et prospère. Ils varient selon 
le secteur mais incluent souvent : 

 
o Qualité du produit ou du service : Les entreprises doivent offrir des 

produits ou des services de haute qualité pour répondre aux attentes 
des clients. 

o Efficacité opérationnelle : La capacité à opérer efficacement et à 
minimiser les coûts. 

o Innovation : La capacité à innover et à introduire de nouveaux 
produits ou services. 

o Relation avec les clients : La capacité à maintenir de bonnes 
relations avec les clients et à offrir un excellent service client. 

o Coût compétitif : La capacité à offrir des produits ou des services à 
des prix compétitifs. 

 
 Exemples de FCS :  

 
o Industrie de la restauration rapide : 

 Vitesse du service : Les clients attendent un service rapide. 
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 Qualité des aliments : Les repas doivent être savoureux et 
sûrs. 

 Prix compétitifs : Les prix doivent être abordables pour attirer 
un grand nombre de clients. 

 Propreté : Les établissements doivent être propres et 
hygiéniques. 

 
o Industrie technologique : 

 Innovation : Capacité à développer de nouveaux produits et 
technologies. 

 Qualité du produit : Produits fiables et performants. 
 Expérience utilisateur : Interfaces intuitives et agréables à 

utiliser. 
 Support technique : Assistance rapide et efficace pour les 

utilisateurs. 
 

 Pourquoi les FCS sont-ils importants ? : Les FCS sont importants car ils 
déterminent les domaines sur lesquels une entreprise doit se concentrer 
pour réussir. En identifiant et en maîtrisant ces facteurs, une entreprise peut 
: 

 
o Obtenir un avantage compétitif : En faisant mieux que ses 

concurrents dans les domaines clés. 
o Répondre aux attentes des clients : En offrant ce que les clients 

considèrent comme essentiel. 
o Optimiser ses ressources : En investissant dans les domaines qui ont 

le plus d'impact sur le succès. 
 

 Lien entre FCS et Core Competencies 
 

o Alignement stratégique : Pour réussir, les core competencies d'une 
entreprise doivent être alignées avec les FCS de son secteur. Par 
exemple, dans l'industrie technologique, où l'innovation est un FCS, 
une entreprise doit développer des compétences essentielles en 
recherche et développement. 

 
o Avantage concurrentiel : Les core competencies permettent à une 

entreprise de mieux satisfaire les FCS que ses concurrents. Par 
exemple, une entreprise avec des compétences essentielles en 
logistique peut offrir des produits à un coût compétitif, un FCS dans le 
secteur de la distribution. 

 
o Création de valeur : Les core competencies aident à répondre aux 

exigences des FCS, créant ainsi une proposition de valeur unique. 
Par exemple, si la relation avec les clients est un FCS, une 
compétence essentielle en service client améliorera la satisfaction et 
la fidélisation des clients. 

 
o Adaptabilité et résilience : Les entreprises avec des core 

competencies bien développées sont plus capables de s'adapter aux 



Page 50 sur 135 
 

changements des FCS dans leur industrie, assurant ainsi leur 
compétitivité à long terme. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les facteurs clés de succès sont les éléments indispensables qu'une entreprise 
doit maîtriser pour réussir dans son secteur d'activité. Ils peuvent être liés au 
produit, au marché, aux opérations et aux ressources humaines. Identifier et 
maîtriser ces facteurs permet de créer un avantage concurrentiel durable. Pour ce 
faire, il est crucial d'intégrer les FCS dans la stratégie de l'entreprise, de suivre leur 
atteinte par des indicateurs de performance, de former les employés 
adéquatement et d'encourager l'innovation continue. 
 

 Les FCS sont essentiels pour le succès et la compétitivité de 
l'entreprise. 

 Ils doivent être identifiés par une analyse approfondie du secteur, des 
concurrents, des ressources internes et des feedbacks clients. 

 Leur mise en œuvre nécessite un alignement stratégique, un suivi 
régulier, une formation appropriée et une culture d'innovation 
continue. 

 

 

FINALITES – DRAGON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Finalité : C’est la raison d'être ou le but ultime pour lequel l'entreprise 
existe. Elle reflète les objectifs globaux et les motivations fondamentales qui 
orientent les activités de l'entreprise. La finalité peut inclure des aspects 
économiques, sociaux, environnementaux, et éthiques. 

 
 Objectifs : Buts spécifiques et mesurables que l'entreprise se fixe pour 

atteindre sa finalité. Ils sont généralement à court ou moyen terme et 
servent de jalons pour réaliser la mission globale de l'entreprise. 

 
 Mission : Elle décrit le rôle fondamental de l'entreprise, ce qu'elle fait et 

pourquoi elle le fait. C'est une déclaration qui guide les décisions et les 
actions quotidiennes. 

 
 Vision : Image aspirante de ce que l'entreprise veut devenir à long terme. 

Elle inspire et motive les parties prenantes vers un avenir souhaité. 
 
Explications 
 

 La notion de finalité est multidimensionnelle et peut être comprise à 
travers différentes perspectives : 
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o Finalité économique : L'objectif principal d'une entreprise est souvent 
de générer des profits pour assurer sa pérennité et récompenser ses 
actionnaires. Cela inclut l'augmentation des ventes, la réduction des 
coûts, et l'optimisation de la rentabilité. 
Exemple : une entreprise de fabrication vise à augmenter ses marges 
bénéficiaires en améliorant l'efficacité de ses processus de 
production. 

 
o Finalité sociale : Les entreprises jouent également un rôle social en 

contribuant au bien-être de leurs employés, en participant au 
développement des communautés locales, et en respectant les 
normes éthiques. 
Exemple : une entreprise technologique met en place des 
programmes de formation pour ses employés et soutient des 
initiatives éducatives dans sa communauté locale. 

 
o Finalité environnementale : De plus en plus d'entreprises intègrent 

des considérations environnementales dans leur finalité, visant à 
réduire leur empreinte écologique et à promouvoir la durabilité. 
Exemple : une entreprise de cosmétiques adopte des pratiques de 
production respectueuses de l'environnement et utilise des 
ingrédients naturels et biologiques. 

 
o Finalité éthique : Les entreprises sont de plus en plus tenues de 

respecter des normes éthiques élevées, incluant la transparence, la 
responsabilité sociale, et la gouvernance éthique. 
Exemple : une entreprise pharmaceutique s'engage à des pratiques 
de recherche et de développement éthiques et à une transparence 
totale dans ses essais cliniques. 

 
 Les composantes de la finalité : 

 
o Mission : Elle décrit ce qu'elle fait et pourquoi elle le fait. C'est une 

déclaration de l'objectif fondamental de l'entreprise. 
Exemple : la mission de google est "d'organiser l'information 
mondiale et de la rendre universellement accessible et utile". 

 
o Vision : C’est une déclaration aspirante de ce que l'entreprise veut 

devenir à long terme. Elle donne une direction et inspire les 
employés. 
Exemple : la vision de Tesla est "d'accélérer la transition mondiale 
vers une énergie durable". 

 
o Valeurs : Ce sont les principes fondamentaux qui guident le 

comportement et les décisions de l'entreprise. Elles définissent la 
culture et l'identité de l'entreprise. 
Exemple : les valeurs de Patagonia incluent la durabilité 
environnementale, la qualité, et l'intégrité. 
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o Objectifs : Ce sont des cibles spécifiques et mesurables que 
l'entreprise se fixe pour atteindre sa finalité. Ils sont souvent à court 
ou moyen terme. 
Exemple : un objectif de Microsoft pourrait être d'augmenter sa part 
de marché dans le cloud computing de 10 % au cours des deux 
prochaines années. 

 
 Importance de la finalité : 

 
o Orientation stratégique 

 La finalité donne une direction claire à l'entreprise et guide la 
prise de décision stratégique. 

 Exemple : une entreprise de télécommunications peut orienter 
ses investissements vers l'expansion de son infrastructure 
réseau pour aligner avec sa finalité de connecter les régions 
rurales. 

 
o Motivation des employés 

 Une finalité claire et inspirante peut motiver les employés et 
donner un sens à leur travail. 

 Exemple : les employés de SpaceX sont motivés par la vision 
de rendre l'exploration spatiale accessible et de coloniser 
mars. 

 
o Attraction des parties prenantes 

 Une finalité forte peut attirer des clients, des investisseurs, et 
des partenaires qui partagent les mêmes valeurs et objectifs. 

 Exemple : les consommateurs éco-conscients préfèrent 
acheter des produits d'entreprises ayant des finalités 
environnementales claires. 

 
RÉSUMÉ 
 
La finalité d'une entreprise est la raison d'être ou le but ultime pour lequel 
l'entreprise existe. Elle peut inclure des objectifs économiques, sociaux, 
environnementaux, et éthiques. Les composantes de la finalité comprennent la 
mission, la vision, les valeurs, et les objectifs. Une finalité claire et bien définie offre 
une orientation stratégique, motive les employés et attire les parties prenantes. 
 

 La finalité de l'entreprise est multidimensionnelle, englobant des 
aspects économiques, sociaux, environnementaux et éthiques. 

 Les composantes de la finalité comprennent la mission, la vision, les 
valeurs et les objectifs. 

 Une finalité bien définie offre une orientation stratégique, motive les 
employés et attire les parties prenantes. 
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G 
 

GPEC – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences (GPEC) : La 
GPEC est une démarche proactive visant à adapter les emplois, les effectifs 
et les compétences aux besoins stratégiques de l'entreprise. Elle anticipe 
les évolutions des métiers et des compétences pour répondre aux défis 
futurs de l'organisation. 

 
 Compétence : Ensemble de connaissances, de savoir-faire et de 

comportements nécessaires pour occuper un poste ou réaliser une tâche. 
 

 Emploi : Ensemble des tâches et des responsabilités confiées à une 
personne dans le cadre d'un contrat de travail. 

 
 Plan de formation : Programme mis en place par l'entreprise pour 

développer les compétences de ses employés afin de répondre à ses 
besoins futurs. 

 
 Mobilité interne : Changement de poste ou de fonction au sein de la même 

entreprise, permettant aux employés d'évoluer et de s'adapter aux besoins 
de l'organisation. 

 
EXPLICATIONS 
 

 La GPEC est un outil stratégique : La GPEC n'est pas simplement un outil 
de gestion des ressources humaines, c'est une démarche stratégique qui 
permet à l'entreprise d'anticiper et de préparer son avenir. Imaginez que 
vous dirigiez un navire, alors la GPEC est votre carte et votre boussole, 
vous aidant à naviguer dans les eaux parfois tumultueuses du marché du 
travail. 

 
 Comment mettre en place une GPEC ? :  

 
o Diagnostic des compétences actuelles : 

 Réaliser un inventaire des compétences existantes au sein de 
l'entreprise. 

 Identifier les forces et les lacunes. 
 

o Anticipation des besoins futurs : 
 Analyser les tendances du marché et les évolutions 

technologiques. 
 Définir les compétences qui seront nécessaires à l'avenir. 
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o Mise en œuvre de plans d'action : 
 Élaborer des plans de formation pour combler les lacunes en 

compétences. 
 Promouvoir la mobilité interne pour optimiser les talents 

disponibles. 
 

o Suivi et évaluation : 
 Évaluer régulièrement l'efficacité des actions mises en place. 
 Ajuster les stratégies en fonction des résultats et des 

évolutions du marché. 
 

 Exemples concrets 
 
Exemple 1 : L'Industrie automobile  
Dans l'industrie automobile, la transition vers les véhicules électriques exige de 
nouvelles compétences en matière de technologie des batteries et de logiciels 
embarqués. Une entreprise automobile pourrait utiliser la GPEC pour identifier ces 
besoins émergents et former ses employés aux nouvelles compétences requises, 
tout en recrutant des experts externes pour combler les lacunes immédiates. 
 
Exemple 2 : Le secteur bancaire  
Le secteur bancaire est en pleine transformation digitale, avec une demande 
croissante pour des compétences en cybersécurité et en analyse de données. Une 
banque pourrait anticiper ces besoins en mettant en place un programme de 
formation en cybersécurité et en recrutant des analystes de données 
expérimentés. 
 

 Les bénéfices de la GPEC 
 

o Alignement stratégique : 
 La GPEC permet d'aligner les ressources humaines sur la 

stratégie globale de l'entreprise.  
 Elle assure que l'entreprise dispose des compétences 

nécessaires pour atteindre ses objectifs futurs. 
 

o Optimisation des ressources : 
 En favorisant la mobilité interne, la GPEC optimise l'utilisation 

des talents existants. 
 Elle réduit les coûts de recrutement externe et de formation. 

 
o Anticipation et adaptation : 

 La GPEC permet de prévoir les évolutions du marché et d'y 
répondre de manière proactive. 

 Elle renforce la capacité de l'entreprise à s'adapter aux 
changements technologiques et économiques. 

 
o Engagement des employés : 

 En offrant des opportunités de développement et de mobilité, 
la GPEC augmente la motivation et la fidélité des employés. 

 Elle favorise un climat de travail positif et stimulant. 
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RÉSUMÉ 
 
La GPEC est une démarche essentielle pour toute entreprise souhaitant anticiper 
les évolutions du marché et aligner ses ressources humaines sur sa stratégie 
globale. En diagnostiquant les compétences actuelles, en anticipant les besoins 
futurs, en mettant en œuvre des plans d'action et en suivant les résultats, la GPEC 
permet de préparer l'avenir de manière proactive et efficace. 
 

 La GPEC est une démarche stratégique pour adapter les emplois et les 
compétences aux besoins futurs de l'entreprise. 

 Elle implique un diagnostic des compétences actuelles, une 
anticipation des besoins futurs, la mise en œuvre de plans d'action, et 
un suivi régulier. 

 Les bénéfices de la GPEC incluent l'alignement stratégique, 
l'optimisation des ressources, l'anticipation des évolutions du marché, 
et l'engagement des employés. 
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I 
 

INNOVATION – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Innovation : L'innovation désigne le processus par lequel de nouvelles 
idées, produits, services ou procédés sont créés ou améliorés pour offrir de 
meilleures solutions aux besoins du marché.  

 
 Politique d'innovation : La politique d'innovation se réfère aux stratégies et 

aux actions mises en place par une organisation pour favoriser et gérer 
l'innovation. Cela inclut la définition des objectifs d'innovation, l'allocation 
des ressources, la gestion des projets innovants et l'encouragement à la 
créativité. 

 
 R&D (Recherche et Développement) : La R&D est une activité menée par 

les entreprises pour développer de nouvelles connaissances scientifiques et 
techniques, qui pourront aboutir à de nouveaux produits ou procédés. 

 
 Open innovation (innovation ouverte) : Concept où une entreprise utilise à 

la fois des idées internes et externes pour avancer dans ses innovations. 
Cela peut inclure des partenariats avec des startups, des universités ou 
d'autres entreprises. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les types d'innovation 
 

o Innovation de produit : 
 Introduction de nouveaux produits ou amélioration 

substantielle de produits existants. 
 Exemple : L'iPhone d'Apple, qui a révolutionné le marché des 

smartphones avec son design et ses fonctionnalités. 
 

o Innovation de procédé : 
 Amélioration des processus de production ou de distribution. 
 Exemple : L'adoption de la chaîne de montage par Henry Ford 

pour produire des voitures plus rapidement et à moindre coût. 
 

o Innovation organisationnelle : 
 Changements dans les pratiques de gestion, l'organisation du 

travail ou les relations extérieures de l'entreprise. 
 Exemple : L'implémentation du télétravail et des horaires 

flexibles dans de nombreuses entreprises modernes. 
 

o Innovation de marketing : 



Page 57 sur 135 
 

 Mise en œuvre de nouvelles méthodes de commercialisation, 
incluant des changements dans le design, le packaging ou la 
promotion. 

 Exemple : Les stratégies de marketing viral utilisées par les 
startups pour créer un buzz autour de leurs produits. 

 
 La politique d'innovation : Une politique d'innovation efficace implique 

plusieurs composantes clés : 
 

o Définition des objectifs : 
 Fixer des objectifs clairs et mesurables pour l'innovation, 

alignés avec la stratégie globale de l'entreprise. 
 Exemple : Une entreprise technologique peut viser à lancer 

trois nouveaux produits innovants par an. 
 

o Allocation des ressources : 
 Allouer les ressources nécessaires, telles que le budget, le 

personnel et le temps, pour les activités d'innovation. 
 Exemple : Google permet à ses employés de consacrer 20 % 

de leur temps de travail à des projets personnels qui 
pourraient bénéficier à l'entreprise. 

 
o Gestion des projets innovants : 

 Mettre en place des structures et des processus pour gérer 
efficacement les projets d'innovation, comme les incubateurs 
internes ou les équipes interdisciplinaires. 

 Exemple : La création d'un laboratoire d'innovation interne où 
les employés peuvent expérimenter de nouvelles idées. 

 
o Encouragement à la créativité : 

 Favoriser un environnement de travail qui encourage la 
créativité et l'expérimentation. 

 Exemple : Organiser des hackathons ou des ateliers de 
brainstorming pour stimuler les idées nouvelles. 

 
 Les stratégies d'open innovation : L'open innovation permet aux 

entreprises de s'ouvrir à des idées et des technologies externes pour 
accélérer leur processus d'innovation. Cela peut inclure : 

 
o Partenariats avec des Universités : Collaboration avec des 

institutions académiques pour accéder à la recherche de pointe. 
 

o Incubateurs et accélérateurs : Soutien aux startups innovantes en 
échange d'un accès à leurs technologies et idées. 

 
o Crowdsourcing : Utilisation de la créativité et des compétences d'une 

large communauté en ligne pour résoudre des problèmes ou générer 
des idées. 

 
 Exemples de politiques d'innovation réussies 
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Exemple 1 : 
3M est célèbre pour sa politique d'innovation qui encourage les employés à 
consacrer 15 % de leur temps de travail à des projets innovants de leur choix. 
Cette politique a conduit à la création de nombreux produits à succès, comme les 
Post-it. 
 
Exemple 2 :  
Tesla utilise une politique d'innovation axée sur la R&D et l'open innovation. 
L'entreprise investit massivement dans la recherche pour développer des 
technologies de pointe dans les véhicules électriques et les énergies 
renouvelables, tout en collaborant avec d'autres entreprises et startups pour 
accélérer son innovation. 
 
RÉSUMÉ 
 
L'innovation est essentielle pour la compétitivité et la croissance des entreprises. 
Elle peut prendre plusieurs formes, allant de l'innovation de produit à l'innovation 
organisationnelle. La politique d'innovation d'une entreprise doit être bien définie, 
avec des objectifs clairs, une allocation adéquate des ressources, une gestion 
efficace des projets et un environnement propice à la créativité. L'open innovation 
permet aux entreprises de s'ouvrir à des idées externes pour renforcer leur 
capacité d'innovation. 
 

 L'innovation est un processus clé pour le développement et la 
compétitivité des entreprises. 

 Une politique d'innovation efficace inclut des objectifs clairs, une 
bonne allocation des ressources, une gestion structurée des projets et 
un encouragement à la créativité. 

 L'open innovation offre des opportunités pour accéder à des idées et 
technologies externes, accélérant ainsi le processus d'innovation. 
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L 
 

LOGIQUE MANAGERIALE ET ENTREPRENEURIALE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Logique entrepreneuriale : Elle désigne l'ensemble des démarches et 
attitudes adoptées par un entrepreneur pour créer, développer et gérer une 
nouvelle entreprise. Elle est souvent caractérisée par la prise de risques, 
l'innovation et la recherche d'opportunités. 

 
 Logique managériale : Elle se réfère aux pratiques et aux processus mis 

en place par les gestionnaires pour optimiser les ressources, maintenir 
l'efficacité opérationnelle et atteindre les objectifs stratégiques de 
l'entreprise. Elle se concentre sur la planification, l'organisation, la direction 
et le contrôle. 

 
 Entrepreneuriat : L'entrepreneuriat est le processus par lequel une 

personne ou un groupe de personnes identifie une opportunité, mobilise des 
ressources et crée une nouvelle entreprise pour exploiter cette opportunité. 

 
 Management : Le management est l'ensemble des activités visant à diriger 

et à coordonner les efforts des membres d'une organisation pour atteindre 
des objectifs définis. 

 
EXPLICATIONS 
 

 La logique entrepreneuriale : L'entrepreneuriat est souvent vu comme une 
aventure. L'entrepreneur est comme un explorateur qui découvre de 
nouveaux territoires, prend des risques et surmonte des obstacles pour 
atteindre ses objectifs. La logique entrepreneuriale se caractérise par : 

 
o Prise de risques : 

 Les entrepreneurs sont prêts à prendre des risques calculés 
pour saisir des opportunités. 

 Exemple : Elon Musk investissant des millions dans SpaceX 
sans garantie de succès. 

 
o Innovation : 

 L'innovation est au cœur de la logique entrepreneuriale, que 
ce soit dans les produits, les services ou les modèles 
d'affaires. 

 Exemple : Airbnb révolutionnant l'industrie de l'hébergement 
avec un modèle de partage. 

 
o Flexibilité et adaptabilité : 
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 Les entrepreneurs doivent être flexibles et capables de 
s'adapter rapidement aux changements du marché. 

 Exemple : Une startup de technologie pivotant de la création 
d'une application de réseau social à une plateforme de e-
commerce en réponse à la demande du marché. 

 
o Vision à long terme : 

 Les entrepreneurs ont souvent une vision claire et ambitieuse 
pour l'avenir de leur entreprise. 

 Exemple : Jeff Bezos, dès les débuts d'Amazon, visualisant un 
"magasin de tout" en ligne. 

 
 La logique managériale : Elle est plus structurée et orientée vers l'efficacité 

opérationnelle. Un manager est comme un chef d'orchestre qui coordonne 
et optimise les ressources pour atteindre les objectifs. Elle se caractérise 
par : 

 
o Planification : 

 Définir des objectifs clairs et élaborer des plans pour les 
atteindre. 

 Exemple : Une entreprise élaborant un plan stratégique 
quinquennal pour pénétrer de nouveaux marchés. 

 
o Organisation : 

 Structurer les ressources et les tâches pour assurer une 
utilisation efficace. 

 Exemple : Réorganiser une équipe pour améliorer la 
productivité et réduire les redondances. 

 
o Direction : 

 Motiver et guider les employés pour atteindre les objectifs de 
l'entreprise. 

 Exemple : Un manager utilisant des techniques de leadership 
transformationnel pour inspirer son équipe. 

 
o Contrôle : 

 Surveiller les performances et apporter les ajustements 
nécessaires pour rester sur la bonne voie. 

 Exemple : Mise en place d'indicateurs de performance clés 
(KPI) pour suivre les progrès et ajuster les stratégies en 
conséquence. 

 
 Complémentarité entre logique entrepreneuriale et managériale : Bien 

que distinctes, les logiques entrepreneuriale et managériale sont 
complémentaires et essentielles au succès d'une entreprise. 
L'entrepreneuriat est souvent associé à la phase de création et de 
croissance initiale, tandis que le management devient crucial pour la 
consolidation et l'expansion à long terme. 

 
 Exemple  



Page 61 sur 135 
 

o Phase entrepreneuriale : Une petite équipe développe un nouveau 
logiciel révolutionnaire (innovation), prend des risques financiers pour 
lancer le produit sur le marché, et reste flexible pour adapter les 
fonctionnalités en fonction des retours des premiers utilisateurs. 

o Phase managériale : Une fois le produit établi, l'entreprise met en 
place des processus de gestion pour optimiser les opérations, 
embauche des managers expérimentés pour diriger les équipes et 
utilise des outils de contrôle pour surveiller les performances et 
améliorer l'efficacité. 

 
RÉSUMÉ 
 
La logique entrepreneuriale se concentre sur l'innovation, la prise de risques et 
l'adaptabilité pour créer et développer de nouvelles entreprises. Elle est essentielle 
pour identifier et exploiter de nouvelles opportunités. La logique managériale, 
quant à elle, met l'accent sur la planification, l'organisation, la direction et le 
contrôle pour assurer l'efficacité opérationnelle et atteindre les objectifs 
stratégiques de l'entreprise. Ces deux logiques, bien que différentes, se 
complètent et sont toutes deux cruciales pour le succès durable d'une entreprise. 
 

 La logique entrepreneuriale implique l'innovation, la prise de risques et 
une vision à long terme. 

 La logique managériale se concentre sur la planification, 
l'organisation, la direction et le contrôle pour atteindre l'efficacité. 

 Ces deux approches sont complémentaires et nécessaires pour le 
développement et la pérennité d'une entreprise. 
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M 
 

MARCHE DU TRAVAIL – DIVIN 

 
DÉFINITIONS 
 

 Marché du travail : Lieu de rencontre entre l'offre de travail (travailleurs) et 
la demande de travail (employeurs). Le marché du travail détermine les 
salaires et les conditions de travail. 

 
 Déséquilibre sur le marché du travail : Situation où l'offre de travail ne 

correspond pas à la demande de travail. Cela peut se manifester par le 
chômage ou la pénurie de main-d'œuvre. 

 
 Chômage : Situation dans laquelle des individus capables et désireux de 

travailler ne trouvent pas d'emploi. Le chômage peut être classé en 
plusieurs catégories, comme le chômage frictionnel, structurel et 
conjoncturel. 

 
 Pénurie de main-d'œuvre : Situation où les employeurs ont des difficultés 

à trouver des travailleurs qualifiés pour pourvoir les postes vacants. 
 

 Politiques de l'emploi : Ensemble de mesures prises par le gouvernement 
pour améliorer le fonctionnement du marché du travail, réduire le chômage 
et assurer une meilleure adéquation entre l'offre et la demande de travail. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Comprendre le marché du travail : Le marché du travail est semblable à 
n'importe quel autre marché où des biens sont échangés, mais ici, les biens 
échangés sont des services de travail. Les travailleurs (offre de travail) 
offrent leurs compétences et leur temps, tandis que les employeurs 
(demande de travail) cherchent à acheter ces services pour produire des 
biens et des services. 

 
 Déséquilibres sur le marché du travail : Les déséquilibres sur le marché 

du travail peuvent prendre plusieurs formes. Les deux principaux types de 
déséquilibre sont le chômage et la pénurie de main-d'œuvre. 

 
o Chômage : Le chômage survient lorsque l'offre de travail excède la 

demande de travail. Il existe plusieurs types de chômage : 
 Chômage frictionnel : Court terme, causé par la transition 

entre deux emplois ou l'entrée des nouveaux diplômés sur le 
marché du travail. Exemple : Un jeune diplômé cherche son 
premier emploi après avoir terminé ses études. 
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 Chômage structurel : Long terme, causé par des changements 
structurels dans l'économie, comme l'automatisation ou la 
délocalisation, qui rendent certaines compétences obsolètes. 
Exemple : Un ouvrier d'usine perd son emploi parce que la 
production est automatisée. 

 
 Chômage conjoncturel : Causé par les fluctuations 

économiques à court terme, comme une récession. Exemple : 
Durant une crise économique, de nombreuses entreprises 
réduisent leur personnel pour diminuer leurs coûts. 

 
o Pénurie de main-d’œuvre : La pénurie de main-d'œuvre se produit 

lorsque la demande de travail excède l'offre de travailleurs qualifiés. 
Cela peut résulter d'un manque de compétences spécifiques dans la 
population active ou de conditions de travail peu attractives. Exemple 
: Une entreprise technologique peine à recruter des ingénieurs en 
intelligence artificielle en raison de la rareté de ces compétences sur 
le marché. 

 
 Politiques de l'emploi : Pour répondre à ces déséquilibres, les 

gouvernements mettent en place diverses politiques de l'emploi. Ces 
politiques (actives et passives) visent à améliorer la formation, à encourager 
la création d'emplois et à adapter la législation du travail. 

 
o Politiques actives : Elles cherchent à augmenter la demande de 

travail et à améliorer les compétences des travailleurs. Cela inclut la 
formation professionnelle, les subventions à l'embauche et les 
programmes de reconversion. 

 
 Formation et requalification : Programmes visant à améliorer 

les compétences et qualifications des chercheurs d'emploi 
pour répondre aux besoins du marché. 
 

 Aide à la recherche d'emploi : Services de placement, conseils 
en orientation professionnelle et ateliers de préparation à 
l'emploi pour aider les individus à trouver un travail. 

 
 Incitations à l'embauche : Subventions, allégements fiscaux ou 

aides financières accordés aux entreprises pour encourager 
l'embauche de chômeurs, notamment des groupes 
défavorisés comme les jeunes, les seniors ou les personnes 
handicapées. 

 
 Création d'emplois : Initiatives ou programmes publics 

destinés à générer de nouveaux emplois dans des secteurs 
stratégiques ou en développement, souvent par le biais 
d'investissements dans les infrastructures ou les technologies 
vertes. 
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 Mesures d'incitation à l'auto-emploi : Soutien aux individus 
désirant créer leur propre entreprise par des formations, des 
conseils et des aides financières. 

 
o Politiques passives : Les politiques passives visent principalement à 

soutenir les travailleurs sans emploi par des allocations chômage et 
d'autres formes de soutien financier. 

 
 Prestations de chômage : Allocations versées aux chômeurs 

pour compenser la perte de revenu, avec pour objectif de 
sécuriser un minimum de ressources pendant la recherche 
d'emploi. 
 

 Régimes de retraite anticipée : Mesures permettant aux 
travailleurs plus âgés de quitter prématurément le marché du 
travail, souvent dans le cadre de restructurations sectorielles. 

 
 Soutien au revenu : Programmes d'assistance sociale destinés 

à garantir un revenu minimal aux individus et familles en 
situation de précarité. 

 
 Réformes du marché du travail : Les réformes peuvent inclure des 

modifications des lois du travail pour rendre le marché du travail plus flexible 
et plus attractif pour les employeurs. Exemple : Réduire les coûts 
d'embauche et de licenciement pour encourager les entreprises à 
embaucher plus librement. 

 
 Impact et importance : Un marché du travail bien fonctionnant est crucial 

pour la stabilité économique et le bien-être social. Les déséquilibres peuvent 
entraîner des coûts économiques élevés et des tensions sociales. Par 
conséquent, des politiques efficaces sont nécessaires pour maintenir 
l'équilibre et promouvoir une croissance économique inclusive. 

 
RÉSUMÉ 
 
Le marché du travail est l'interaction entre l'offre et la demande de travail, 
influençant les salaires et les conditions de travail. Les déséquilibres, tels que le 
chômage et la pénurie de main-d'œuvre, peuvent avoir des impacts négatifs 
significatifs sur l'économie. Les politiques de l'emploi, à travers les politiques 
actives et passives et les réformes, visent à corriger ces déséquilibres pour assurer 
un marché du travail équilibré et dynamique. 
 

 Le marché du travail est essentiel pour l'économie, reliant les 
travailleurs aux employeurs. 

 Les déséquilibres, comme le chômage et la pénurie de main-d'œuvre, 
nécessitent des interventions politiques. 

 Les politiques de l'emploi visent à améliorer les compétences, soutenir 
les travailleurs et adapter les lois du travail. 

 Un marché du travail équilibré favorise la stabilité économique et le 
bien-être social. 
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MARQUE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Marque : Signe distinctif servant à identifier et à distinguer les produits ou 
services d'une entreprise de ceux de ses concurrents. Une marque peut 
être un mot, un nom, un slogan, un logo, un dessin, une forme, une couleur 
ou même un son. 

 
 Dépôt de marque : Procédure par laquelle une entreprise enregistre sa 

marque auprès d'un office de propriété industrielle pour obtenir une 
protection juridique. 

 
 Protection de la marque : Ensemble des droits et des actions permettant 

au titulaire de la marque d'empêcher les tiers d'utiliser des signes identiques 
ou similaires pour des produits ou services identiques ou similaires. 

 
 INPI (Institut National de la Propriété Industrielle) : Organisme français 

chargé de recevoir les dépôts de marque et d'assurer leur protection sur le 
territoire national. 

 
 Classe de produits/services : Catégorisation des produits et services 

selon la classification de Nice, utilisée pour spécifier le champ d'application 
de la protection d'une marque. 

 
 Contrefaçon : Utilisation non autorisée d'une marque protégée, entraînant 

une violation des droits du titulaire. 
 
EXPLICATIONS 
 

 Dépôt de marque : Le dépôt de marque est une étape cruciale pour 
protéger l'identité de vos produits ou services. Voici les principales étapes 
du processus : 

 
o Recherche d’antériorité : Avant de déposer une marque, il est 

essentiel de vérifier qu'elle n'est pas déjà utilisée ou enregistrée par 
une autre entreprise. Cette recherche se fait via des bases de 
données disponibles sur le site de l'INPI ou par l'intermédiaire de 
professionnels spécialisés. 
Par exemple, imaginons que vous souhaitiez déposer la marque 
"ChocoDelight" pour une nouvelle gamme de chocolats. Une 
recherche d'antériorité permettrait de vérifier que ce nom n'est pas 
déjà pris par un autre fabricant de chocolat. 

 
o Choix des classes : Lors du dépôt, il faut choisir les classes de 

produits ou services pour lesquels la marque sera protégée.  
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o Dépôt et enregistrement : Le dépôt de marque s'effectue auprès de 

l'INPI, soit en ligne, soit par courrier. Il faut fournir un formulaire de 
dépôt, une représentation de la marque (le nom, le logo, etc.), la liste 
des produits et services, et s'acquitter des frais de dépôt. 
L'INPI examine ensuite la demande et, en l'absence d'opposition ou 
de problème, procède à l'enregistrement de la marque. 
L'enregistrement confère au titulaire un monopole d'exploitation pour 
une durée de 10 ans, renouvelable indéfiniment. 

 
 Protection de la marque : Une fois enregistrée, la marque bénéficie d'une 

protection juridique. Voici comment cette protection s'applique : 
 

o Droit exclusif d'exploitation : Le titulaire de la marque dispose d'un 
droit exclusif d'exploitation. Cela signifie que seul lui peut utiliser la 
marque pour les produits et services enregistrés. Par exemple, seule 
l'entreprise titulaire de la marque "ChocoDelight" peut commercialiser 
des chocolats sous ce nom. 

 
o Actions en contrefaçon : En cas d'utilisation non autorisée de la 

marque, le titulaire peut engager une action en contrefaçon. Cela 
permet de demander l'interdiction de l'utilisation illicite, des 
dommages et intérêts pour le préjudice subi, et la destruction des 
produits contrefaits. Imaginons qu'une entreprise concurrente lance 
des chocolats sous le nom "ChocoDelite". Le titulaire de 
"ChocoDelight" pourrait engager une action en contrefaçon pour faire 
cesser cette utilisation et obtenir réparation. 

 
o Surveillance et renouvellement : Le titulaire doit surveiller l'utilisation 

de sa marque pour détecter toute contrefaçon. Il peut également faire 
appel à des services spécialisés pour surveiller les nouveaux dépôts 
de marques similaires. De plus, il doit veiller à renouveler son 
enregistrement tous les 10 ans pour maintenir la protection. 

 
 Exemples :  

 
o Nike : La marque déposée "Nike" et son logo "swoosh" sont protégés 

pour une vaste gamme de produits, principalement dans le domaine 
des articles de sport. Toute utilisation non autorisée du nom ou du 
logo dans ce domaine peut être considérée comme une contrefaçon. 

 
o Apple : La marque "Apple" est protégée pour les produits 

technologiques. Si une entreprise lançait un téléphone sous le nom 
"Apple", elle serait en violation des droits de marque d'Apple Inc. 

 
 
RÉSUMÉ 
 

 Effectuer une recherche d'antériorité pour vérifier la disponibilité du 
nom. 
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 Choisir les classes de produits/services appropriées. 
 Déposer la marque auprès de l'INPI et payer les frais de dépôt. 
 Surveiller et protéger la marque contre toute utilisation non autorisée. 

 

 

MECANISME DE COORDINATION – LOUP 

 
DÉFINITIONS 
 

 Coordination : La coordination désigne l'ensemble des actions visant à 
synchroniser les activités et les efforts des différents membres d'une 
organisation pour atteindre des objectifs communs de manière efficace et 
harmonieuse. 

 
 Mécanismes de coordination : Les mécanismes de coordination sont les 

outils, les méthodes et les processus mis en place pour assurer une bonne 
communication, la collaboration et la synchronisation des tâches entre les 
différentes parties prenantes d'une organisation. 

 
 Standardisation : Processus de mise en place de normes et de procédures 

uniformes pour guider les actions des membres de l'organisation. 
 

 Supervision directe : Mode de coordination où un supérieur hiérarchique 
dirige et contrôle directement les actions de ses subordonnés. 

 
 Ajustement mutuel : Mode de coordination basé sur la communication 

informelle et directe entre les membres d'une équipe pour ajuster et 
synchroniser leurs actions. 

 
EXPLICATIONS 
 
Mintzberg a défini cinq mécanismes principaux de coordination qui permettent aux 
organisations de synchroniser leurs activités et de fonctionner de manière 
cohérente : 
 

 Ajustement mutuel : 
o Définition : La coordination se fait à travers des communications 

informelles entre les individus. 
o Exemple : Dans une petite équipe de projet où les membres discutent 

directement entre eux pour ajuster leurs tâches. 
 

 Supervision directe : 
o Définition : Une personne, généralement un manager, donne des 

instructions directes aux subordonnés. 
o Exemple : Un chef de chantier qui dirige les ouvriers sur un site de 

construction. 
 

 Standardisation des procédés de travail : 
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o Définition : Les tâches sont coordonnées par la standardisation des 
processus, des règles et des procédures. 

o Exemple : Une chaîne de montage dans une usine automobile où 
chaque étape de production est prédéfinie et suivie strictement. 

 
 Standardisation des résultats : 

o Définition : Les tâches sont coordonnées par la standardisation des 
résultats attendus, comme des objectifs ou des performances 
spécifiques. 

o Exemple : Une équipe de vente qui doit atteindre un certain chiffre 
d'affaires mensuel. 

 
 Standardisation des qualifications : 

o Définition : La coordination est réalisée en s'assurant que les 
employés possèdent les compétences et les formations nécessaires. 

o Exemple : Un hôpital où les médecins et les infirmiers sont formés 
selon des standards professionnels spécifiques. 

 
Importance des mécanismes de coordination 
 

 Adaptation : Les mécanismes de coordination permettent aux organisations 
de s'adapter aux différentes situations et tailles. Par exemple, une petite 
entreprise pourrait utiliser principalement l'ajustement mutuel, tandis qu'une 
grande entreprise pourrait s'appuyer davantage sur la standardisation des 
procédés. 

 
 Efficacité : En choisissant le bon mécanisme de coordination, une 

organisation peut améliorer son efficacité et sa cohérence interne. 
 

 Flexibilité : Comprendre ces mécanismes permet aux managers de 
combiner et d'ajuster ces méthodes pour répondre aux besoins changeants 
de leur organisation. 

 
Exemple illustratif 
 
Hôpital : 

 Ajustement mutuel : Les infirmiers discutent entre eux pour ajuster les 
soins aux patients. 

 Supervision directe : Un chef de service médical supervise et guide 
directement les équipes. 

 Standardisation des procédés de travail : Les procédures de traitement 
des patients sont bien définies et suivies. 

 Standardisation des résultats : Les objectifs de guérison et de satisfaction 
des patients sont fixés. 

 Standardisation des qualifications : Les médecins et le personnel 
soignant doivent avoir des diplômes et des certifications spécifiques. 

 
Application pratique des mécanismes de coordination 
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Chaque mécanisme de coordination a ses avantages et ses inconvénients, et leur 
efficacité dépend souvent du contexte organisationnel. Voici quelques conseils 
pour les appliquer de manière pratique : 
 

 Choisissez le bon mécanisme selon la taille de l'équipe : 
o Pour les petites équipes, l'ajustement mutuel et la supervision directe 

sont souvent plus efficaces. 
o Pour les grandes organisations, la standardisation des procédés et 

des résultats peut offrir une meilleure cohérence. 
 

 Adaptez le mécanisme au type d'activité : 
o Les tâches routinières et répétitives bénéficient de la standardisation. 
o Les projets innovants et créatifs profitent davantage de l'ajustement 

mutuel. 
 

 Formez et développez les compétences : 
o Assurez-vous que les membres de votre équipe possèdent les 

compétences nécessaires par le biais de formations continues et de 
certifications. 

 
 Évaluez et ajustez régulièrement : 

o Surveillez les performances et soyez prêt à ajuster les mécanismes 
de coordination en fonction des besoins et des évolutions de 
l'organisation. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les mécanismes de coordination sont essentiels pour synchroniser les efforts et 
les actions au sein des organisations. Henry Mintzberg a identifié plusieurs 
mécanismes clés, dont la supervision directe, la standardisation des procédés, des 
résultats et des compétences, ainsi que l'ajustement mutuel. Chaque mécanisme a 
ses propres avantages et doit être choisi en fonction du contexte organisationnel et 
des objectifs à atteindre. 
 

 La coordination assure l'harmonie et l'efficacité dans les activités 
organisationnelles. 

 Les mécanismes de coordination incluent la supervision directe, la 
standardisation des procédés, des résultats et des compétences, et 
l'ajustement mutuel. 

 Le choix du mécanisme de coordination dépend de la taille de l'équipe, 
du type d'activité et des compétences des membres de l'organisation. 

 

 

MODALITÉS DE CROISSANCE DES ENTREPRISES - DIVIN 

 
DÉFINITIONS 
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 Croissance interne (ou organique) : La croissance interne consiste pour 
une entreprise à se développer en utilisant ses propres ressources et 
capacités. Elle inclut des activités telles que l'augmentation de la production, 
le développement de nouveaux produits, et l'expansion géographique. Cette 
forme de croissance est souvent plus lente mais plus contrôlée, car elle 
repose sur les capacités déjà présentes au sein de l'entreprise. 

 
 Croissance externe : La croissance externe se produit lorsque l’entreprise 

se développe en intégrant des ressources, compétences ou parts de 
marché provenant d’autres entreprises, généralement via des fusions, 
acquisitions ou partenariats stratégiques. Cette méthode permet une 
expansion rapide et l'acquisition immédiate de nouveaux savoir-faire, mais 
elle comporte aussi des risques plus élevés, comme l’intégration culturelle 
ou organisationnelle. 

 
 Croissance conjointe : Ce type de croissance se réalise par la 

collaboration avec d’autres entreprises, via des alliances stratégiques ou 
des joint ventures. Elle permet de partager les coûts, les risques, et 
d'accéder à de nouvelles compétences ou marchés sans les contraintes 
d'une fusion ou d'une acquisition. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Croissance interne 
 

o Expansion de la capacité de production 
 Utilité : L'expansion de la capacité de production permet à une 

entreprise de répondre à une demande croissante sur ses 
marchés existants ou nouveaux. C'est une stratégie de 
croissance prudente qui mise sur l'amélioration continue des 
processus internes et sur l'optimisation des ressources déjà en 
place. 

 Avantage stratégique : Cela permet à l’entreprise de conserver 
un contrôle total sur ses opérations, d'améliorer l'efficacité 
opérationnelle et de capitaliser sur ses économies d'échelle. 
Par exemple, en augmentant sa capacité de production, une 
entreprise peut réduire ses coûts unitaires et ainsi proposer 
des prix plus compétitifs ou augmenter ses marges. 

 
o Développement de nouveaux produits 

 Utilité : L'innovation produit est cruciale pour maintenir la 
compétitivité d'une entreprise. En développant de nouveaux 
produits, l'entreprise peut capter de nouveaux segments de 
marché, répondre aux évolutions des préférences des 
consommateurs, ou se différencier de ses concurrents. 

 Avantage stratégique : Un flux constant d'innovations renforce 
la position de l'entreprise comme leader sur son marché. Cela 
permet également de diversifier les sources de revenus, 
réduisant ainsi la dépendance à un produit unique et les 
risques associés. 
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o Croissance géographique 

 Utilité : En s'implantant dans de nouvelles régions, une 
entreprise peut diversifier ses sources de revenus, réduire sa 
dépendance à un seul marché et tirer parti de nouveaux 
segments de clientèle. La croissance géographique est 
également une réponse aux limitations de la croissance dans 
le marché domestique. 

 Avantage stratégique : Cela permet à l'entreprise de profiter 
des opportunités de marché globales, d'exploiter les 
économies d'échelle à l'international, et de se protéger contre 
les fluctuations économiques locales. Par exemple, en 
s’implantant dans des pays émergents, une entreprise peut 
profiter d’une demande croissante et d’une concurrence moins 
intense. 

 
 Croissance externe 

 
o Fusions et acquisitions 

 Utilité : Les fusions et acquisitions permettent une croissance 
rapide en intégrant immédiatement de nouvelles ressources, 
technologies, et parts de marché. Cela peut être 
particulièrement utile pour pénétrer de nouveaux marchés ou 
acquérir des compétences critiques que l’entreprise ne 
possède pas. 

 Avantage stratégique : Cette stratégie offre l'opportunité de 
réaliser des synergies, telles que la réduction des coûts grâce 
à une meilleure efficacité, ou l'augmentation des revenus en 
combinant des offres complémentaires. Par exemple, une 
entreprise technologique qui acquiert un concurrent peut 
immédiatement étendre sa base de clients et renforcer sa 
position de leader sur le marché. 

 
o Partenariats stratégiques 

 Utilité : Les partenariats stratégiques permettent aux 
entreprises de collaborer sur des projets spécifiques sans 
engager les ressources nécessaires pour une acquisition 
complète. C'est une stratégie flexible qui permet de partager 
les risques tout en accédant à des ressources ou 
compétences spécifiques. 

 Avantage stratégique : Un partenariat stratégique peut offrir un 
accès rapide à de nouveaux marchés, technologies ou 
compétences tout en minimisant les coûts et les risques 
associés. Par exemple, une entreprise automobile peut 
s'associer à une société de technologie pour développer des 
véhicules connectés, combinant leurs forces respectives pour 
innover plus rapidement. 

 
 Croissance Conjointe 
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o Alliances Stratégiques 
 Utilité : Les alliances stratégiques permettent à deux 

entreprises ou plus de collaborer pour atteindre des objectifs 
communs, tels que l'innovation ou l'expansion géographique, 
tout en maintenant leur indépendance. Cette modalité de 
croissance est particulièrement utile pour accéder à des 
marchés où une seule entreprise pourrait avoir des difficultés à 
s'imposer. 

 Avantage stratégique : Elle permet de combiner les 
compétences et les ressources de chaque partenaire pour 
créer une valeur qui serait difficile à atteindre individuellement. 
Par exemple, des entreprises pharmaceutiques peuvent 
s’allier pour développer conjointement un nouveau 
médicament, partageant ainsi les coûts de R&D tout en 
accélérant la mise sur le marché. 

 
o Joint Ventures (Coentreprises) 

 Utilité : Les joint ventures sont créées pour exploiter 
conjointement une opportunité spécifique tout en partageant 
les risques et les bénéfices. Elles sont souvent utilisées pour 
pénétrer de nouveaux marchés ou pour développer de 
nouveaux produits ou technologies. 

 Avantage stratégique : Elles permettent de combiner les forces 
des entreprises partenaires pour accéder à des opportunités 
plus grandes que celles qu’elles pourraient atteindre 
individuellement. Par exemple, une entreprise occidentale 
souhaitant entrer sur le marché chinois pourrait former une 
joint venture avec une société locale pour bénéficier de son 
réseau et de sa connaissance du marché. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les modalités de croissance des entreprises sont des stratégies clés pour assurer 
la survie et la prospérité à long terme dans un environnement concurrentiel. 

 Croissance interne : Elle permet un développement durable et maîtrisé 
grâce à l'optimisation des ressources existantes. C'est une approche 
souvent plus sûre, mais plus lente, qui mise sur l'exploitation des capacités 
internes de l'entreprise. 

 Croissance externe : Elle offre une expansion rapide et l'acquisition de 
nouvelles compétences par le biais d'acquisitions et de partenariats, mais 
elle comporte aussi des risques d'intégration et des coûts élevés. 

 Croissance conjointe : Elle repose sur la collaboration avec d'autres 
entreprises pour atteindre des objectifs communs, permettant de partager 
les risques et d'accéder à des ressources et compétences 
complémentaires. 

 
 Croissance interne : Idéale pour un développement progressif et 

maîtrisé, centrée sur l'optimisation des ressources existantes. 
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 Croissance externe : Permet une expansion rapide et l'accès immédiat 
à de nouveaux marchés ou technologies, mais comporte des risques 
d'intégration. 

 Croissance conjointe : Combine les forces de plusieurs entreprises 
pour atteindre des objectifs communs, tout en partageant les coûts et 
les risques. 

 

 

MODE DE FINANCEMENT – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Financement : Le financement désigne l'obtention de ressources 
financières nécessaires pour réaliser des projets ou des investissements. 
Cela peut inclure des sources internes (autofinancement) ou externes 
(emprunts, capitaux propres, etc.). 

 
 Investissement : Un investissement est une dépense effectuée dans 

l'espoir de générer des bénéfices futurs. Cela peut inclure l'achat de 
machines, la recherche et développement, ou l'acquisition d'autres 
entreprises. 

 
 Autofinancement : L'autofinancement correspond aux fonds que 

l'entreprise génère elle-même grâce à ses bénéfices non distribués et ses 
amortissements. 

 
 Capitaux propres : Les capitaux propres sont les fonds apportés par les 

actionnaires de l'entreprise, y compris le capital social et les réserves. 
 

 Emprunt bancaire : Un emprunt bancaire est un prêt contracté auprès 
d'une banque, que l'entreprise devra rembourser avec des intérêts. 

 
 Capital-risque (Venture Capital) : Le capital-risque est un financement 

fourni par des investisseurs à des startups et petites entreprises avec un fort 
potentiel de croissance, en échange d'une participation au capital. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Autofinancement : L'autofinancement est souvent la première source de 
financement envisagée par les entreprises, car il permet de ne pas 
dépendre de tiers. C'est un peu comme économiser pour acheter une 
nouvelle voiture plutôt que de la financer par un crédit. L'avantage principal 
est de ne pas avoir à rembourser des intérêts. Cependant, 
l'autofinancement peut être limité par la capacité de l'entreprise à générer 
des bénéfices. 

 
 Emprunts bancaires : Les emprunts bancaires sont une source classique 

de financement. Ils permettent aux entreprises de lever rapidement des 
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fonds importants. Par exemple, une entreprise souhaitant moderniser ses 
installations peut contracter un emprunt pour acheter de nouvelles 
machines. L'inconvénient est le coût des intérêts et l'obligation de 
rembourser le principal, ce qui peut peser sur la trésorerie de l'entreprise. 

 
 Augmentation de capital : L'augmentation de capital implique de lever des 

fonds en émettant de nouvelles actions. Cela permet à l'entreprise d'obtenir 
des ressources sans s'endetter. Cependant, cela dilue la participation des 
actionnaires existants. Imaginez que vous possédez une pizzeria et que 
vous invitez des amis à investir pour agrandir votre restaurant, en échange 
d'une part de la propriété. C'est une méthode courante pour les startups en 
croissance rapide. 

 
 Capital-risque : Le capital-risque est une forme de financement par actions, 

généralement fourni aux jeunes entreprises avec un fort potentiel de 
croissance mais un risque élevé. Les investisseurs en capital-risque 
apportent non seulement des fonds, mais aussi des compétences et un 
réseau de contacts. Par exemple, une startup technologique pourrait obtenir 
des fonds de capital-risque pour développer son produit et entrer sur le 
marché. C'est un peu comme avoir un mentor riche et bien connecté qui 
croit en votre idée et décide de la financer. 

 
 Leasing : Le leasing est une alternative à l'achat direct de biens. Plutôt que 

d'acheter une machine, une entreprise peut la louer pour une période 
déterminée, avec une option d'achat à la fin du contrat. C'est comme louer 
une voiture avec la possibilité de l'acheter après quelques années. Cela 
permet de préserver la trésorerie tout en utilisant l'équipement nécessaire. 

 
Zoom sur : le financement participatif 
 
Le financement participatif présente plusieurs avantages clés : 
 

 Accès au capital : Permet aux entrepreneurs de lever des fonds sans 
passer par les banques ou les investisseurs traditionnels et offre aux 
investisseurs des opportunités d'investissement variées. 

 Validation du marché : Teste l'intérêt et la demande du marché pour un 
produit ou service avant son lancement. 

 Promotion et visibilité : Offre une visibilité importante et peut attirer 
l'attention des médias et des investisseurs. 

 Engagement des clients : Crée une base de clients fidèles et engagés dès 
le début. 

 Flexibilité : Divers types de crowdfunding (don, récompense, prêt, equity) 
adaptés aux besoins du projet. 

 Développement communautaire : Renforce une communauté autour du 
projet. 

 Autonomie : Permet aux entrepreneurs de conserver un contrôle plus étroit 
sur leur projet. 

 Stimulation de l'innovation : Encourage l'innovation et la créativité en 
réduisant les barrières d'entrée. 
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RÉSUMÉ 
 
Il existe plusieurs modes de financement pour les investissements des entreprises, 
chacun ayant ses avantages et inconvénients. Les principales options incluent 
l'autofinancement, les emprunts bancaires, l'émission d'obligations, l'augmentation 
de capital, le capital-risque et le leasing. Chaque mode de financement doit être 
choisi en fonction des besoins spécifiques de l'entreprise, de sa situation financière 
et de ses objectifs de croissance. 
 

 L'autofinancement est idéal pour éviter les dettes, mais peut être 
limité. 

 Les emprunts bancaires et les obligations permettent de lever des 
fonds rapidement mais nécessitent un remboursement avec intérêts. 

 L'augmentation de capital et le capital-risque offrent des fonds sans 
endettement, mais diluent la propriété des actionnaires existants. 

 Le leasing est une solution flexible pour utiliser des équipements sans 
achat immédiat. 

 

 

MODIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL – TIGRE 

 
DEFINITIONS 
 

 Contrat de travail : Accord entre un employeur et un salarié précisant les 
conditions d’emploi, les responsabilités et les droits des deux parties. 

 
 Modification du contrat de travail : Changement significatif des termes du 

contrat de travail initial, nécessitant l’accord du salarié. 
 

 Changement des conditions de travail : Ajustement des tâches ou des 
modalités d’exécution du travail qui ne modifie pas le contrat de travail de 
manière significative et qui relève du pouvoir de direction de l'employeur. 

 
 Pouvoir de direction : Autorité de l'employeur pour organiser et diriger le 

travail au sein de l’entreprise. 
 

 Modification substantielle : Changement important affectant les éléments 
essentiels du contrat de travail (rémunération, durée du travail, lieu de 
travail, etc.). 

 
 Clause de mobilité : Disposition contractuelle permettant à l'employeur de 

modifier le lieu de travail du salarié. 
 
EXPLICATIONS 
 
Distinction entre modification du contrat de travail et changement des 
conditions de travail 
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 Modification du contrat de travail : Elle implique un changement 
significatif des termes initiaux du contrat. Les modifications substantielles 
nécessitent l’accord préalable du salarié. Parmi les modifications 
substantielles, on trouve : 

 
o Rémunération : Une baisse ou une hausse significative de la 

rémunération. 
o Durée du travail : Passage d’un temps plein à un temps partiel ou 

inversement. 
o Lieu de travail : Changement important de lieu de travail, surtout si le 

contrat initial précise un lieu fixe. 
o Fonctions : Modification des missions principales ou du titre du poste. 

 
Exemple : Si un employé est initialement embauché comme comptable et 
l'employeur souhaite le reclasser en gestionnaire administratif, cela constitue une 
modification substantielle du contrat nécessitant l'accord de l'employé. 
 

 Changement des conditions de travail : Il relève du pouvoir de direction 
de l'employeur et concerne les ajustements mineurs ou temporaires des 
tâches ou des modalités d’exécution du travail qui ne modifient pas 
substantiellement le contrat de travail. Ces changements ne nécessitent pas 
l’accord du salarié, par exemple : 

 
o Réorganisation des tâches : Ajustement des missions ou 

responsabilités sans changer la nature du poste. 
o Horaires de travail : Modification des horaires dans le cadre de la 

durée légale ou conventionnelle du travail. 
o Lieu de travail : Déplacement ponctuel dans un autre site de 

l’entreprise dans la même zone géographique. 
 
Exemple : Demander à un comptable de se concentrer temporairement sur la 
gestion des factures fournisseurs au lieu de la comptabilité générale n'implique pas 
une modification substantielle du contrat. 
 
Opposition du salarié au changement de mission 
 

 En cas de modification du contrat de travail 
 
Si le changement de mission implique une modification substantielle du contrat de 
travail, le salarié est en droit de refuser cette modification. Le refus du salarié ne 
constitue pas une faute et ne peut entraîner une sanction disciplinaire. Toutefois, 
l’employeur peut choisir de licencier le salarié pour motif économique ou pour un 
autre motif légitime, en respectant la procédure de licenciement. 
 
Exemple : Un employé refuse un changement de poste de comptable à 
gestionnaire administratif. L'employeur peut décider de licencier l'employé pour 
motif économique, en respectant les procédures légales. 

 En cas de changement des conditions de travail 
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Si le changement de mission est considéré comme un simple ajustement des 
conditions de travail, le salarié ne peut pas s’y opposer. Refuser ce changement 
sans motif légitime peut être considéré comme une faute professionnelle, 
susceptible de sanctions disciplinaires. 
 
Exemple : Si un comptable refuse de gérer les factures fournisseurs dans le cadre 
de ses fonctions habituelles, l'employeur peut considérer cela comme un 
manquement aux obligations professionnelles et prendre des mesures 
disciplinaires appropriées. 
 
RESUME 
 
En résumé, les points essentiels à retenir sur la possibilité pour un employé de 
s'opposer au changement de mission de son poste sont : 
 

 Modification du contrat de travail : Toute modification substantielle du 
contrat nécessite l'accord du salarié. Le refus ne constitue pas une 
faute, mais peut entraîner un licenciement pour motif légitime. 

 Changement des conditions de travail : Les ajustements mineurs 
relèvent du pouvoir de direction de l'employeur. Le salarié ne peut pas 
s'y opposer sans motif légitime, sous peine de sanctions 
disciplinaires. 

 

 

MOTIVATION – DRAGON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Motivation : La motivation est le processus qui initie, guide et maintient les 
comportements orientés vers un objectif. C'est ce qui pousse une personne 
à agir, que ce soit pour satisfaire un besoin, atteindre un but ou réaliser une 
tâche. 

 
 Théorie des deux facteurs de Herzberg : Cette théorie, aussi connue sous 

le nom de théorie des motivations-hygiène, suggère que la satisfaction et 
l'insatisfaction au travail proviennent de deux ensembles différents de 
facteurs : les facteurs de motivation (ou de satisfaction) et les facteurs 
d'hygiène (ou d'insatisfaction). 

 
 Pyramide des besoins de Maslow : Abraham Maslow a proposé une 

hiérarchie des besoins humains, souvent représentée sous forme de 
pyramide, allant des besoins physiologiques de base aux besoins 
d'accomplissement personnel. 

 
EXPLICATIONS 
 
Abraham Maslow et la pyramide des besoins 
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Abraham Maslow est un psychologue célèbre pour sa théorie de la hiérarchie des 
besoins, souvent représentée sous forme de pyramide. Selon Maslow, les besoins 
humains sont hiérarchisés en cinq niveaux, allant des besoins les plus basiques 
aux besoins les plus élevés : 
 

 Besoins physiologiques : Ce sont les besoins fondamentaux pour la 
survie, comme la nourriture, l'eau, le sommeil et l'air. 

 Besoins de sécurité : Une fois les besoins physiologiques satisfaits, les 
individus cherchent la sécurité et la stabilité, comme un abri, un emploi 
stable, et la protection contre les dangers. 

 Besoins sociaux : Ensuite, les individus cherchent à appartenir à un 
groupe et à être acceptés, ce qui inclut les relations amicales, l'amour, et la 
famille. 

 Besoins d'estime : À ce niveau, les gens cherchent la reconnaissance et le 
respect des autres, ainsi que la confiance en soi. 

 Besoins d'accomplissement personnel : Enfin, au sommet de la 
pyramide, se trouvent les besoins de réalisation de soi, où une personne 
cherche à atteindre son plein potentiel et à se développer personnellement. 

 
Frederick Herzberg et la théorie des deux facteurs 
 
Frederick Herzberg est un psychologue célèbre pour sa théorie des deux facteurs, 
qui se concentre sur la motivation au travail. Selon Herzberg, il existe deux types 
de facteurs qui influencent la motivation des employés : 
 

 Facteurs de motivation (facteurs internes) : 
o Ces facteurs sont liés au contenu du travail lui-même et peuvent 

entraîner une satisfaction professionnelle. Ils incluent la 
reconnaissance, l'accomplissement, la responsabilité, et les 
possibilités de développement personnel. 

o Exemple : Un employé reçoit des éloges pour un travail bien fait, ce 
qui le motive à continuer à performer à un haut niveau. 

 
 Facteurs d'hygiène (facteurs externes) : 

o Ces facteurs sont liés à l'environnement de travail et peuvent 
prévenir l'insatisfaction mais ne créent pas de satisfaction à long 
terme. Ils incluent le salaire, les conditions de travail, la politique de 
l'entreprise, et la sécurité de l'emploi. 

o Exemple : Un employé dispose d'un bureau confortable et d'un 
salaire correct, ce qui évite son insatisfaction, mais cela ne le motive 
pas particulièrement à exceller dans son travail. 

 
Comparaison et importance des théories 
 
Maslow : Sa pyramide des besoins montre que les gens sont motivés par la 
satisfaction de besoins hiérarchisés, allant des besoins physiologiques aux besoins 
d'accomplissement personnel. Cette théorie est utile pour comprendre la 
motivation humaine de manière globale. 
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Herzberg : Sa théorie des deux facteurs se concentre spécifiquement sur le 
contexte professionnel, distinguant entre ce qui cause la satisfaction et ce qui évite 
l'insatisfaction au travail. Cela aide les gestionnaires à comprendre comment 
motiver leurs employés de manière plus ciblée. 
 
Exemple : Une entreprise technologique : 
 

 Maslow : Une entreprise doit d'abord assurer des salaires suffisants 
(besoins physiologiques), offrir un environnement de travail sûr (besoins de 
sécurité), favoriser un esprit d'équipe (besoins sociaux), reconnaître les 
accomplissements des employés (besoins d'estime), et offrir des 
opportunités de développement personnel (besoins d'accomplissement 
personnel). 

 
 Herzberg : L'entreprise doit veiller à de bonnes conditions de travail et à 

des politiques justes (facteurs d'hygiène), tout en mettant en place des 
projets stimulants et des reconnaissances pour les bonnes performances 
(facteurs de motivation). 

 
RÉSUMÉ 
 
La motivation au travail est influencée par de nombreux facteurs, que l'on peut 
comprendre à travers les théories de Herzberg et de Maslow. Herzberg distingue 
les facteurs de motivation intrinsèques, qui augmentent la satisfaction, des facteurs 
d'hygiène extrinsèques, qui peuvent réduire l'insatisfaction. Maslow propose une 
hiérarchie de besoins allant des besoins physiologiques de base aux besoins 
d'accomplissement personnel. 
 

 Les facteurs de motivation intrinsèques (reconnaissance, 
accomplissement) et extrinsèques (conditions de travail, salaire) 
influencent la motivation. 

 Les besoins humains, selon Maslow, vont des besoins physiologiques 
à l'accomplissement personnel. 

 Pour attirer et fidéliser les collaborateurs, les entreprises doivent offrir 
reconnaissance, développement personnel, bonnes conditions de 
travail, autonomie, équilibre vie professionnelle-vie personnelle, et une 
culture d'entreprise positive. 

 

 
  



Page 80 sur 135 
 

N 
 

NEGOCIATION PRECONTRACTUELLE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Négociations précontractuelles : Échanges entre parties avant la 
conclusion d'un contrat, visant à déterminer les conditions de celui-ci. 

 
 Rupture des négociations : Arrêt unilatéral ou mutuel des discussions en 

cours sans aboutir à la conclusion d'un contrat. 
 

 Bonne foi : Principe selon lequel les parties doivent se comporter 
honnêtement et loyalement durant les négociations, sans intention de nuire. 

 
 Responsabilité extracontractuelle (ou aussi dit “délictuelle”) : Obligation 

de réparer le dommage causé à autrui en dehors de toute relation 
contractuelle. 

 
 Intérêt négatif : Dommages-intérêts visant à compenser les pertes subies 

par une partie du fait de la rupture des négociations, sans inclure les 
bénéfices escomptés du contrat non conclu. 

 
 Intérêt positif : Dommages-intérêts visant à placer la partie lésée dans la 

situation où elle se serait trouvée si le contrat avait été conclu. 
 
EXPLICATIONS 
 

 La légalité de la rupture des négociations précontractuelles : La rupture 
des négociations précontractuelles est en principe libre. En effet, les parties 
ne sont pas tenues de conclure un contrat simplement parce qu'elles ont 
entamé des discussions. Cependant, cette liberté n'est pas absolue et doit 
être exercée de bonne foi. 

 
o Le principe de la liberté des négociations : En droit français, la liberté 

contractuelle permet aux parties de négocier librement les termes de 
leur futur contrat et de décider à tout moment de mettre fin aux 
discussions. Ce principe est fondamental pour favoriser les échanges 
économiques et permettre aux parties de trouver les meilleures 
conditions contractuelles. 

 
o La bonne foi dans les négociations : Le principe de bonne foi impose 

aux parties de négocier de manière honnête et loyale. Cela signifie 
qu'une partie ne doit pas engager ou poursuivre des négociations 
sans intention réelle de conclure un contrat, ni rompre les discussions 
de manière abusive ou brutale. 
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o La rupture abusive des négociations : La rupture des négociations 
peut être considérée comme abusive si elle intervient dans des 
circonstances où l'une des parties avait une légitime confiance en la 
conclusion du contrat. Les tribunaux prennent en compte plusieurs 
critères pour évaluer le caractère abusif d'une rupture : 
 L'état d'avancement des négociations : Plus les discussions 

sont avancées, plus la rupture peut être considérée comme 
abusive. 

 Les investissements réalisés : Si une partie a engagé des 
dépenses significatives en vue de la conclusion du contrat, la 
rupture peut être jugée abusive. 

 Le comportement des parties : Des comportements trompeurs 
ou dilatoires peuvent constituer une rupture de mauvaise foi. 

 
o Les conséquences juridiques : En cas de rupture abusive, la partie 

lésée peut demander réparation sur le fondement de la responsabilité 
délictuelle. Les dommages-intérêts alloués visent généralement à 
compenser l'intérêt négatif, c'est-à-dire les pertes subies du fait des 
négociations infructueuses (frais engagés, perte de temps, etc.), mais 
pas l'intérêt positif. 

 
Exemple 1 : Rupture non abusive 
Une entreprise A et une entreprise B négocient un contrat de fourniture de matériel 
informatique. Après 1 réunion, l'entreprise B décide de rompre les négociations car 
elle a trouvé un fournisseur offrant de meilleures conditions. L'entreprise A n'avait 
pas encore engagé de dépenses significatives et les discussions étaient encore 
préliminaires. La rupture est libre et non abusive. 
 
Exemple 2 : Rupture abusive 
Une start-up et un investisseur négocient une prise de participation depuis 
plusieurs mois. La start-up a engagé des frais de conseil juridique et a refusé 
d'autres offres d'investissement en raison des assurances données par 
l'investisseur. À la dernière minute, l'investisseur rompt brutalement les 
négociations sans motif valable. Cette rupture pourrait être jugée abusive, et la 
start-up pourrait réclamer des dommages-intérêts pour les frais engagés et le 
préjudice subi. 
 
RÉSUMÉ 
 

 Liberté des négociations : Les parties sont libres de négocier et de 
rompre les discussions à tout moment. 

 Bonne foi : Les négociations doivent être menées de manière honnête 
et loyale. 

 Rupture abusive : La rupture des négociations peut être sanctionnée si 
elle intervient de manière brutale ou déloyale, surtout si les 
négociations étaient avancées et que la partie lésée a subi un 
préjudice. 

 Réparation du préjudice : En cas de rupture abusive, des dommages-
intérêts peuvent être accordés pour compenser l'intérêt négatif. 
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NULLITE DES CONTRATS – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Contrat : Accord de volontés entre deux ou plusieurs parties, destiné à 
créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. 

 
 Nullité : Sanction juridique entraînant la disparition rétroactive du contrat en 

raison de l'absence d'une condition de validité au moment de sa formation. 
 

 Consentement : Accord de volonté des parties pour contracter. Il doit être 
libre et éclairé. 

 
 Capacité : Aptitude d'une personne à être titulaire de droits et à les exercer. 

 
 Objet : Ce sur quoi porte l'obligation contractuelle. Il doit être certain et 

licite. 
 

 Cause : Raison pour laquelle les parties concluent le contrat. Elle doit être 
licite et morale. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les conditions de validité d'un contrat : Pour qu'un contrat soit valide, il 
doit respecter certaines conditions essentielles définies par l'article 1128 du 
Code civil. Les principales conditions sont : 

 
o Le consentement des parties : Le consentement des parties doit être 

libre et éclairé. Il ne doit pas être vicié par l'erreur, le dol ou la 
violence : 

 
 Erreur : Fausse représentation de la réalité qui porte sur les 

qualités essentielles de la prestation ou de la personne. Par 
exemple, l'achat d'un tableau présenté comme une œuvre 
originale alors qu'il s'agit d'une copie peut entraîner la nullité 
du contrat pour erreur. 
 

 Dol : Manœuvres frauduleuses destinées à tromper l'autre 
partie. Par exemple, un vendeur de voiture qui dissimule un 
grave défaut mécanique en mentant sur l'état du véhicule peut 
voir le contrat annulé pour dol. 

 
 Violence : Contrainte physique ou morale exercée sur une 

personne pour obtenir son consentement. Par exemple, un 
contrat signé sous la menace de représailles physiques peut 
être annulé pour violence. 
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o La capacité des parties : Les parties au contrat doivent avoir la 
capacité juridique pour contracter. Les mineurs non émancipés et les 
majeurs protégés (sous tutelle ou curatelle) n'ont pas la capacité de 
contracter seuls : 
 Mineurs : Les mineurs non émancipés ne peuvent pas 

conclure de contrats sauf pour des actes courants adaptés à 
leur âge (comme l'achat de fournitures scolaires). 

 Majeurs protégés : Les majeurs sous tutelle ou curatelle 
nécessitent l'assistance ou l'autorisation de leur tuteur ou 
curateur pour contracter. 

 
o Un objet certain et licite : L'objet du contrat doit être déterminé ou 

déterminable et licite. Il doit exister et être possible : 
 Certitude : L'objet doit être suffisamment déterminé. Par 

exemple, la vente d'une "quantité raisonnable" de vin serait 
trop vague, mais la vente de "100 bouteilles de vin de 
Bordeaux" est suffisamment précise. 

 Licéité : L'objet du contrat ne doit pas être contraire à l'ordre 
public ou aux bonnes mœurs. Par exemple, un contrat portant 
sur le trafic de drogues serait nul pour illicéité de l'objet. 

 
o Une cause licite : La cause du contrat doit être licite et morale. Elle 

correspond à la raison pour laquelle les parties concluent le contrat : 
 Licéité de la cause : La cause ne doit pas être contraire à 

l'ordre public. Par exemple, un contrat de travail fictif destiné à 
obtenir un visa de travail serait nul pour cause illicite. 

 
 Les effets de la nullité : La nullité d'un contrat entraîne sa disparition 

rétroactive, comme s'il n'avait jamais existé. Il existe deux types de nullité : 
 

o Nullité absolue : La nullité absolue existe pour protéger l'intérêt de 
tout le monde et les règles importantes de la société. Elle peut être 
demandée par n'importe qui, y compris les autorités. Par exemple, un 
contrat pour quelque chose d'illégal, comme la vente de drogues, est 
automatiquement annulé. Ce type de nullité maintient l'ordre public et 
les bonnes mœurs. 

 
o Nullité relative : La nullité relative protège les intérêts de certaines 

personnes dans un contrat. Seules les personnes protégées par la loi 
peuvent la demander. Par exemple, un contrat signé par un mineur 
peut être annulé par ce mineur ou ses parents. Ce type de nullité 
aide les personnes vulnérables ou trompées. 

 

 Exemples : 
 

o Erreur sur les qualités essentielles : Un acheteur achète une montre 
en croyant qu'elle est en or massif, mais découvre qu'elle est plaquée 
or. L'acheteur peut demander la nullité du contrat pour erreur. 
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o Dol : Une entreprise achète un logiciel en se basant sur des 
fonctionnalités présentées par le vendeur. Après l'achat, elle 
découvre que le logiciel ne possède pas ces fonctionnalités. 
L'entreprise peut demander la nullité pour dol. 
 

o Violence : Un employé signe un contrat de démission sous la menace 
de violences physiques. Ce contrat peut être annulé pour violence. 
 

o Capacité juridique : Un mineur achète une voiture de luxe sans 
autorisation parentale. Ses parents peuvent demander l'annulation du 
contrat pour incapacité juridique. 
 

o Objet illicite : Un contrat de vente d'armes à feu sans autorisation 
légale est nul en raison de l'illicéité de son objet. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Consentement : Doit être libre et éclairé, sans erreur, dol ou violence. 
 Capacité : Les parties doivent avoir la capacité juridique de contracter. 
 Objet : Doit être certain et licite. 
 Cause : Doit être licite et morale. 
 Nullité absolue : Vise à protéger l'intérêt général et peut être invoquée 

par toute personne intéressée. 
 Nullité relative : Vise à protéger les intérêts particuliers et ne peut être 

invoquée que par la partie protégée. 
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O 
 

OBLIGATION DE CONSEIL – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Obligation de conseil : Devoir pour un professionnel d'informer et de 
conseiller son client sur les aspects techniques, juridiques ou financiers liés 
à la prestation fournie, afin que le client puisse prendre des décisions 
éclairées. 

 
 Prestataire : Personne physique ou morale qui fournit un service ou une 

prestation à un client en échange d'une rémunération. 
 

 Client : Personne physique ou morale qui sollicite les services d'un 
prestataire et bénéficie de ses conseils. 

 
 Devoir d'information : Obligation pour le prestataire de transmettre au 

client toutes les informations nécessaires à la compréhension des risques et 
des conséquences de la prestation. 

 
 Faute contractuelle : Violation par l'une des parties d'une obligation née du 

contrat, pouvant entraîner une responsabilité civile. 
 

 Responsabilité contractuelle : Obligation pour une partie de réparer le 
préjudice causé à l'autre partie en raison de l'inexécution ou de la mauvaise 
exécution d'une obligation contractuelle. 

 
 Devoir de mise en garde : Obligation spécifique d'avertir le client des 

dangers ou des risques liés à une prestation ou à un produit, surtout lorsque 
le client n'est pas un professionnel du domaine concerné. 

 
 Prestation de service : Contrat par lequel un prestataire s'engage à 

accomplir un travail déterminé pour le compte d'un client. 
 
EXPLICATIONS 
 

 L'essence de l'obligation de conseil 
 
L'obligation de conseil est un pilier fondamental des relations entre un prestataire 
et son client. Elle est souvent implicite dans le contrat, mais peut aussi être 
expressément stipulée. Cette obligation vise à protéger le client, souvent moins 
informé que le prestataire, contre les risques liés à l'exécution de la prestation. 
 

o Nature de l'obligation de conseil 
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 L'obligation de conseil est une obligation de moyens. Cela 
signifie que le prestataire doit mettre en œuvre tous les efforts 
nécessaires pour conseiller le client de manière adéquate, 
mais il n'est pas tenu de garantir un résultat. Le prestataire 
doit donc se comporter en professionnel diligent et averti, en 
tenant compte des connaissances et de la situation du client. 

 
 Exemple : Un consultant en informatique doit conseiller son 

client sur les choix techniques les plus adaptés à ses besoins, 
en expliquant les avantages et les inconvénients de chaque 
option. Si le consultant omet d'informer le client d'un risque 
important (comme une incompatibilité logicielle), il peut être 
tenu pour responsable des conséquences. 

 
o Étendue de l'obligation de conseil 

 
 L'étendue de l'obligation de conseil varie en fonction de la 

complexité de la prestation et du niveau de compétence du 
client. Plus la prestation est technique et plus le client est 
profane, plus l'obligation de conseil sera lourde. À l'inverse, si 
le client est lui-même un expert du domaine, l'obligation de 
conseil sera plus limitée. 

 
 Exemple : Un architecte doit conseiller un particulier sur les 

matériaux à utiliser pour une construction, en tenant compte 
de critères comme la durabilité, le coût, et les réglementations 
en vigueur. En revanche, face à un promoteur immobilier 
expérimenté, l'architecte peut se contenter de valider des 
choix déjà éclairés. 

 
o Le devoir de mise en garde 

 
 Le devoir de mise en garde est un corollaire de l'obligation de 

conseil. Il impose au prestataire d'alerter son client sur les 
risques liés à la prestation ou au produit, surtout lorsque ces 
risques sont méconnus du client. Ce devoir est 
particulièrement important dans des domaines techniques ou 
financiers, où les erreurs peuvent avoir des conséquences 
graves. 

 
 Exemple : Un courtier en assurances doit avertir son client des 

exclusions de garantie dans une police d'assurance. Si le 
courtier omet de le faire, et que le client subit un sinistre non 
couvert, le courtier peut être tenu responsable. 

 

 Les conséquences d'une violation de l'obligation de conseil 
 
Si le prestataire manque à son obligation de conseil, cela peut constituer une faute 
contractuelle engageant sa responsabilité civile. Le client peut alors demander 
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réparation pour les dommages subis, à condition de prouver trois éléments : la 
faute, le préjudice, et le lien de causalité entre la faute et le préjudice. 
 

o La faute 
 
 La faute consiste en l'absence ou l'insuffisance du conseil que 

le prestataire devait fournir. Cette faute est appréciée par les 
juges au regard des circonstances de chaque affaire, de la 
nature de la prestation, et du profil du client. 

 Exemple : Un avocat qui omet d'informer son client des 
conséquences juridiques d'une clause contractuelle commet 
une faute, surtout si cette clause est déterminante pour la 
décision du client. 

 
o Le préjudice 

 
 Le préjudice est la conséquence dommageable que le client 

subit du fait du manquement du prestataire à son obligation de 
conseil. Il peut s'agir d'une perte financière, d'un dommage 
matériel, ou encore d'un manque à gagner. 

 Exemple : Un client engage un plombier pour installer un 
système de chauffage. Le plombier ne mentionne pas que le 
système choisi est inadapté pour la taille de la maison, ce qui 
entraîne des surcoûts énergétiques importants. Le client subit 
ainsi un préjudice financier. 

 
o Le lien de causalité 

 
 Le client doit démontrer que le préjudice qu'il a subi est 

directement lié à la faute du prestataire. Ce lien de causalité 
est parfois difficile à établir, surtout lorsque plusieurs facteurs 
ont contribué au dommage. 

 Exemple : Si un entrepreneur recommande un matériau de 
construction inadapté et que le bâtiment s'effondre, le client 
devra prouver que l'effondrement est dû à ce mauvais choix, et 
non à un autre facteur, pour obtenir réparation. 

 
RÉSUMÉ 
 
Pour résumer, l'obligation de conseil du prestataire est une composante essentielle 
des relations contractuelles, visant à protéger les clients des risques liés à 
l'exécution des prestations. Cette obligation impose au prestataire de : 
 

 Informer et conseiller : Donner au client toutes les informations 
nécessaires pour prendre une décision éclairée. 

 Mettre en garde : Alerter le client des risques et dangers potentiels de 
la prestation. 

 Assumer la responsabilité : En cas de manquement à cette obligation, 
le prestataire peut être tenu pour responsable des dommages subis 
par le client. 
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OBLIGATION DE MOYEN/RESULTAT – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Obligation de moyen : Une obligation de moyen impose au débiteur de 
mettre en œuvre tous les efforts raisonnables et nécessaires pour atteindre 
un objectif, sans garantir le résultat. Il s'agit d'une obligation de diligence. 
Par exemple, un médecin a une obligation de moyen envers son patient : il 
doit utiliser toutes ses compétences pour soigner, mais il ne garantit pas la 
guérison. 

 
 Obligation de résultat : Une obligation de résultat impose au débiteur de 

parvenir à un résultat précis et déterminé. Il s'agit d'une obligation de 
performance. Par exemple, un transporteur de marchandises a une 
obligation de résultat de livrer le colis à destination. S'il ne le fait pas, il est 
présumé responsable. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Distinction entre obligation de moyen et obligation de résultat : La 
distinction entre ces deux types d'obligations repose principalement sur la 
nature de l'engagement pris par le débiteur : 

 
 Obligation de moyen : Le débiteur s'engage à utiliser tous les moyens à sa 

disposition pour tenter d'atteindre un objectif. La responsabilité du débiteur 
n'est engagée qu'en cas de faute, c'est-à-dire s'il n'a pas mis en œuvre les 
moyens nécessaires et appropriés. Prenons l'exemple d'un avocat qui 
défend son client. L'avocat ne promet pas de gagner le procès (résultat), 
mais il promet de déployer tous les moyens nécessaires pour défendre son 
client avec diligence et compétence. 

 
 Obligation de résultat : Le débiteur s'engage à atteindre un résultat précis. 

La responsabilité du débiteur est présumée en cas de non-réalisation du 
résultat, sauf s'il prouve un cas de force majeure ou une faute de la victime. 
Par exemple, un constructeur automobile s'engage à fournir un véhicule 
fonctionnel. Si la voiture ne fonctionne pas correctement, le constructeur est 
présumé responsable. 

 
 Critères de distinction : Pour déterminer si une obligation est de moyen ou 

de résultat, plusieurs critères peuvent être pris en compte : 
 

o Nature de l'activité : Certaines professions sont traditionnellement 
associées à des obligations de moyen (médecins, avocats), tandis 
que d'autres sont associées à des obligations de résultat 
(transporteurs, entrepreneurs). 
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o Intention des parties : Les termes du contrat et l'intention exprimée 
par les parties peuvent aider à déterminer la nature de l'obligation. 
Par exemple, si un contrat de prestation de services mentionne 
spécifiquement un objectif à atteindre, il est plus probable qu'il 
s'agisse d'une obligation de résultat. 

 
o Usage et coutume : Les usages professionnels et les coutumes 

peuvent également influencer la qualification de l'obligation. 
 
Exemples : 

 Obligation de moyen : Un professeur d'université s'engage à donner des 
cours de qualité et à fournir tous les moyens pédagogiques nécessaires 
pour aider ses étudiants à réussir. Cependant, il ne garantit pas que tous les 
étudiants auront la moyenne à l'examen final. Il doit simplement démontrer 
qu'il a mis en œuvre les moyens appropriés pour enseigner efficacement. 
En cas d'obligation de moyen, le créancier (celui à qui la prestation est due) 
doit prouver que le débiteur n'a pas déployé les efforts nécessaires pour 
remplir son obligation. Il faut démontrer la faute du débiteur. 

 
 Obligation de résultat : Un organisateur de voyages s'engage à amener 

les participants à destination selon un itinéraire précis et à une date 
déterminée. Si le voyage ne se déroule pas comme prévu, l'organisateur est 
responsable, sauf en cas de force majeure. En cas d'obligation de résultat, il 
suffit de prouver que le résultat n'a pas été atteint pour engager la 
responsabilité du débiteur. La charge de la preuve est inversée, et il 
appartient au débiteur de prouver qu'il n'est pas responsable (par exemple, 
en invoquant un cas de force majeure). 

 
RÉSUMÉ 
 

 Obligation de moyen : Engage le débiteur à déployer tous les efforts 
raisonnables pour atteindre un objectif. La responsabilité est engagée 
uniquement en cas de faute prouvée. 

 Obligation de résultat : Engage le débiteur à atteindre un résultat 
précis. La responsabilité est présumée en cas de non-réalisation, sauf 
preuve d'une exonération (force majeure, faute de la victime). 

 
La distinction entre ces deux types d'obligations est cruciale pour comprendre la 
nature des engagements contractuels et les implications en termes de 
responsabilité. Elle permet de clarifier les attentes des parties et de définir les 
critères de preuve en cas de litige. 
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P 
 

PARTIES PRENANTES – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Parties prenantes : Les parties prenantes (ou "stakeholders" en anglais) 
sont les individus, groupes ou organisations qui peuvent affecter ou être 
affectés par les activités, les décisions et les politiques d'une entreprise. 
Elles incluent les actionnaires, les employés, les clients, les fournisseurs, les 
communautés locales, les gouvernements, et les ONG. 

 
 Théorie des parties prenantes : Théorie selon laquelle la gestion d'une 

entreprise doit prendre en compte les intérêts de toutes les parties 
prenantes, et non seulement ceux des actionnaires. Cette approche vise à 
équilibrer les besoins et attentes de tous les acteurs impliqués. 

 
EXPLICATIONS 
 
Concept de parties prenantes 
FREEMAN a introduit le concept de parties prenantes (ou stakeholders). Il a 
proposé que pour réussir à long terme, une entreprise doit prendre en compte les 
intérêts de toutes les parties prenantes, pas seulement ceux des actionnaires. 
 
Qui sont les parties prenantes ? 
Les parties prenantes sont tous les individus ou groupes qui peuvent affecter ou 
être affectés par les activités d'une entreprise. Elles incluent : 

o Actionnaires : ceux qui possèdent des parts de l'entreprise. 
o Employés : ceux qui travaillent pour l'entreprise. 
o Clients : ceux qui achètent les produits ou services de l'entreprise. 
o Fournisseurs : ceux qui fournissent des biens ou services à 

l'entreprise. 
o Communauté locale : les personnes vivant dans les zones où 

l'entreprise opère. 
o Gouvernements : les autorités qui régulent les activités de 

l'entreprise. 
o Environnement : bien que non humain, FREEMAN inclut aussi 

l'impact environnemental comme une considération importante. 
 
Pourquoi les parties prenantes sont-elles importantes ? 
FREEMAN argue que pour une entreprise de prospérer à long terme, elle doit 
gérer ses relations avec toutes ses parties prenantes de manière équilibrée. Voici 
pourquoi c'est important : 

o Risque réduit : en prenant en compte les intérêts des parties 
prenantes, une entreprise peut éviter les conflits et les litiges. 

o Réputation améliorée : une bonne gestion des parties prenantes 
améliore l'image de l'entreprise. 
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o Innovation accrue : collaborer avec différentes parties prenantes peut 
mener à de nouvelles idées et opportunités. 

o Soutenabilité : une gestion équilibrée des parties prenantes favorise 
une croissance durable de l'entreprise. 

 
 Classification des parties prenantes 

 
o Parties prenantes internes 

 Actionnaires : les propriétaires de l'entreprise, intéressés par 
la rentabilité et la croissance du capital investi. 

 Employés : incluent tout le personnel, du management aux 
travailleurs. Ils sont concernés par les conditions de travail, la 
rémunération, et les opportunités de carrière. 

 Dirigeants : les cadres et dirigeants qui prennent des décisions 
stratégiques pour l'entreprise. 

 
o Parties prenantes externes 

 Clients : les acheteurs des produits ou services de l'entreprise, 
intéressés par la qualité, le prix et le service client. 

 Fournisseurs : les entreprises ou individus qui fournissent des 
biens et services à l'entreprise. 

 Communautés locales : les personnes vivant dans les régions 
où l'entreprise opère, concernées par les impacts sociaux et 
environnementaux. 

 Gouvernements et régulateurs : les institutions qui établissent 
les lois et régulations que l'entreprise doit respecter. 

 ONG et groupes d'intérêt : organisations non 
gouvernementales et groupes de pression qui peuvent 
influencer les pratiques de l'entreprise en matière de durabilité, 
de droits de l'homme, etc. 

 
 Importance des parties prenantes 

 
o Engagement des employés 

 Les employés motivés et satisfaits sont plus productifs et 
fidèles à l'entreprise. 

 Exemple : google offre des avantages exceptionnels pour 
attirer et retenir les meilleurs talents. 

 
o Satisfaction des clients 

 Des clients satisfaits sont fidèles et peuvent devenir des 
ambassadeurs de la marque. 

 Exemple : Apple a construit une base de clients fidèles grâce à 
ses produits innovants et son service client exceptionnel. 

 
o Relations avec les fournisseurs 

 Des relations solides avec les fournisseurs garantissent une 
chaîne d'approvisionnement fiable et efficace. 

 Exemple : Toyota collabore étroitement avec ses fournisseurs 
pour améliorer la qualité et réduire les coûts. 
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o Responsabilité Sociale et Environnementale 

 Les entreprises responsables attirent la faveur des 
consommateurs et des régulateurs, et peuvent éviter des 
crises réputationnelles. 

 Exemple : Patagonia se distingue par son engagement envers 
la durabilité et l'éthique environnementale. 

 
o Conformité réglementaire 

 Respecter les lois et régulations est essentiel pour éviter des 
amendes et des poursuites judiciaires. 

 Exemple : les entreprises pharmaceutiques doivent respecter 
des régulations strictes pour obtenir l'approbation de leurs 
médicaments. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les parties prenantes sont des individus, groupes ou organisations qui peuvent 
influencer ou être influencés par les activités d'une entreprise. Une gestion efficace 
des parties prenantes implique leur identification, analyse, engagement et 
évaluation continue. La satisfaction et la bonne relation avec les parties prenantes 
sont cruciales pour le succès à long terme de l'entreprise. Les entreprises comme 
Nike et Starbucks montrent comment une approche proactive peut améliorer les 
relations avec les parties prenantes et renforcer la réputation de l'entreprise. 
 

 Les parties prenantes incluent des acteurs internes (actionnaires, 
employés, dirigeants) et externes (clients, fournisseurs, communautés 
locales, gouvernements, ONG). 

 Une gestion efficace des parties prenantes implique leur identification, 
analyse, engagement et suivi. 

 Les relations positives avec les parties prenantes favorisent la 
productivité, la satisfaction des clients, la fiabilité de la chaîne 
d'approvisionnement, et la conformité réglementaire. 

 Des entreprises comme Nike et Starbucks illustrent l'importance de 
répondre aux attentes des parties prenantes pour maintenir et 
améliorer leur réputation et leur succès commercial. 

 

 

PLACE DE MARCHE (MARKETPLACE) – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Place de marché : Une place de marché est une plateforme numérique qui 
met en relation des acheteurs et des vendeurs pour faciliter les transactions 
de biens ou de services. Elle peut être spécialisée (secteur spécifique) ou 
généraliste (multiproduits). 
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 Effet de réseau : Phénomène par lequel la valeur de la place de marché 
augmente avec le nombre d'utilisateurs. Plus il y a de vendeurs et 
d'acheteurs, plus la plateforme devient attrayante pour chaque nouveau 
participant. 

 
 Intermédiation : Rôle joué par la place de marché en tant qu'intermédiaire 

entre acheteurs et vendeurs, facilitant la mise en relation, la transaction et 
souvent le paiement. 

 
 Commission : Pourcentage des transactions perçu par la place de marché 

comme source de revenu, en échange de ses services. 
 

 Longue traîne : Concept selon lequel les places de marché peuvent offrir 
une large variété de produits, y compris des produits de niche qui ne se 
vendraient pas assez dans des magasins physiques. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les composantes des places de marché 
 

o Infrastructure technologique :  
 Les places de marché reposent sur une infrastructure 

technologique solide pour gérer les transactions, assurer la 
sécurité des paiements et offrir une expérience utilisateur 
fluide. 

 Exemple : Amazon utilise des technologies avancées pour 
garantir la disponibilité et la rapidité de son site, même lors 
des périodes de forte affluence comme le Black Friday. 

 
o Gestion des transactions 

 La plateforme facilite les transactions en fournissant des outils 
pour lister des produits, fixer des prix, effectuer des paiements 
et organiser la logistique. 

 Exemple : eBay propose des outils pour enchérir, acheter 
immédiatement, et un système d'évaluation pour sécuriser les 
transactions. 

 
o Système de réputation et de confiance 

 Les évaluations et commentaires des utilisateurs aident à 
établir la confiance entre acheteurs et vendeurs, en réduisant 
l'asymétrie d'information. 

 Exemple : Airbnb utilise les évaluations des hôtes et des 
invités pour garantir une bonne expérience de location. 

 
o Modèles de monétisation 

 Les places de marché gagnent de l'argent principalement par 
des commissions sur les ventes, mais aussi par des frais 
d'abonnement, des publicités et des services premium. 

 Exemple : Etsy prélève une commission sur chaque vente et 
propose des options de publicité payante pour les vendeurs. 
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 Types de places de marché 

 
o Places de marché B2C (Business to Consumer) 

 Connectent les entreprises directement aux consommateurs 
finaux. 

 Exemple : Amazon, où des entreprises vendent des produits 
directement aux clients. 

 
o Places de marché B2B (Business to Business) 

 Facilitent les transactions entre entreprises. 
 Exemple : Alibaba, où des entreprises achètent des produits 

en gros pour les revendre. 
 

o Places de marché C2C (Consumer to Consumer) 
 Permettent aux consommateurs de vendre et d'acheter des 

produits entre eux. 
 Exemple : eBay, où les particuliers peuvent vendre des objets 

d'occasion. 
 

o Places de marché de services 
 Facilitent la mise en relation entre fournisseurs de services et 

clients. 
 Exemple : Upwork, une plateforme pour les freelances et leurs 

clients. 
 

 Les avantages des places de marché 
 

o Accessibilité et commodité 
 Les utilisateurs peuvent accéder à une grande variété de 

produits et services depuis n'importe où, à tout moment. 
 Exemple : Les consommateurs peuvent faire leurs courses sur 

Amazon à toute heure du jour ou de la nuit. 
 

o Large choix et comparaison des prix 
 Les places de marché permettent de comparer facilement les 

produits et les prix de différents vendeurs. 
 Exemple : Sur Booking.com, les utilisateurs peuvent comparer 

les prix et les avis de différents hôtels pour choisir la meilleure 
option. 

 
o Opportunités pour les vendeurs 

 Les vendeurs peuvent atteindre un large public sans avoir à 
investir dans des infrastructures physiques coûteuses. 

 Exemple : Un artisan peut vendre ses créations sur Etsy sans 
avoir besoin d'ouvrir une boutique physique. 

 
o Transparence et confiance 

 Les systèmes de notation et de commentaire augmentent la 
transparence et la confiance entre les utilisateurs. 
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 Exemple : Les avis sur Uber permettent aux passagers de 
choisir des chauffeurs bien notés. 

 
 Les défis et enjeux des places de marché 

 
o Concurrence intense 

 Les places de marché doivent constamment innover pour 
rester compétitives face à de nombreux concurrents. 

 Exemple : La bataille entre Amazon et Walmart pour dominer 
le commerce en ligne. 

 
o Gestion des fraudes et sécurité 

 Assurer la sécurité des transactions et la protection des 
données des utilisateurs est crucial. 

 Exemple : PayPal investit massivement dans la cybersécurité 
pour protéger les paiements en ligne. 

 
o Régulation et conformité 

 Les places de marché doivent se conformer aux régulations 
locales et internationales, notamment en matière de protection 
des consommateurs et de fiscalité. 

 Exemple : Airbnb doit naviguer dans les réglementations 
locales concernant les locations à court terme. 

 
o Équilibrage de l'offre et de la demande 

 Maintenir un équilibre entre l'offre et la demande pour éviter la 
saturation ou la pénurie sur la plateforme. 

 Exemple : Uber doit constamment ajuster le nombre de 
chauffeurs disponibles pour répondre à la demande des 
passagers. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les places de marché numériques sont des plateformes essentielles qui facilitent 
les transactions entre acheteurs et vendeurs, qu'ils soient des entreprises ou des 
consommateurs. Elles reposent sur une infrastructure technologique robuste, un 
système de réputation et divers modèles de monétisation pour fonctionner 
efficacement. Les types de places de marché varient, incluant B2C, B2B, C2C et 
les services. Bien qu'elles offrent de nombreux avantages tels que l'accessibilité, le 
large choix et la transparence, elles doivent également surmonter des défis 
importants liés à la concurrence, à la sécurité, à la régulation et à l'équilibrage de 
l'offre et de la demande. 
 

 Les places de marché connectent acheteurs et vendeurs pour faciliter 
les transactions. 

 Elles bénéficient des effets de réseau, augmentant leur valeur avec le 
nombre d'utilisateurs. 

 Les avantages incluent accessibilité, choix et transparence, tandis que 
les défis incluent la concurrence, la sécurité et la régulation. 
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PLATEFORME NUMERIQUE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Plateforme numérique : Une plateforme numérique est un écosystème en 
ligne qui facilite les interactions entre différents groupes d'utilisateurs, 
souvent producteurs et consommateurs. Les plateformes numériques 
utilisent des technologies pour créer des environnements où les 
transactions et les échanges de valeur peuvent se produire. 

 
 Place de marché : Une place de marché est un type spécifique de 

plateforme numérique qui permet aux vendeurs et acheteurs de se 
rencontrer et de réaliser des transactions. Les exemples incluent Amazon, 
eBay, et Alibaba. 

 
 Effet de réseau : Phénomène par lequel la valeur d'une plateforme 

augmente à mesure que le nombre d'utilisateurs croît. Plus il y a 
d'utilisateurs, plus la plateforme devient attractive pour de nouveaux 
utilisateurs. 

 
 Modèle d'affaires : Le modèle d'affaires d'une plateforme numérique décrit 

comment elle crée, délivre et capture de la valeur. Cela inclut les sources de 
revenus, les segments de marché ciblés, et les technologies utilisées. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les composantes des plateformes numériques 
 

o Technologie et infrastructure 
 Les plateformes numériques reposent sur des technologies 

avancées telles que le cloud computing, les algorithmes, et les 
bases de données. L'infrastructure technologique doit être 
robuste et évolutive pour gérer un grand nombre d'utilisateurs 
et de transactions. 

 Exemple : Amazon Web Services (AWS) fournit l'infrastructure 
cloud pour des milliers de plateformes numériques, assurant 
une performance et une disponibilité élevées. 

 
o Interactions utilisateurs 

 Les plateformes numériques facilitent diverses interactions 
entre les utilisateurs, qui peuvent inclure des transactions 
commerciales, le partage de contenu, la communication, et la 
collaboration. 

 Exemple : Facebook permet des interactions sociales sous 
forme de posts, likes, commentaires, et partages entre amis. 

 
o Effet de réseau 
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 L'effet de réseau est essentiel pour le succès d'une 
plateforme. Plus il y a d'utilisateurs sur la plateforme, plus elle 
devient précieuse pour chaque utilisateur individuel. 

 Exemple : Uber devient plus utile à mesure que plus de 
chauffeurs et de passagers l'utilisent, réduisant les temps 
d'attente et augmentant la disponibilité des trajets. 

 
o Modèles de monétisation 

 Les plateformes numériques utilisent divers modèles pour 
générer des revenus, comme les commissions sur les 
transactions, les abonnements, la publicité, et les ventes de 
données. 

 Exemple : YouTube génère des revenus à travers la publicité 
diffusée sur les vidéos que les utilisateurs regardent. 

 
 Les types de plateformes numériques 

 
o Plateformes de commerce électronique 

 Facilitent la vente de produits et services entre vendeurs et 
acheteurs. 

 Exemple : Amazon, Alibaba. 
 

o Plateformes de contenu 
 Permettent aux utilisateurs de créer, partager, et consommer 

du contenu. 
 Exemple : YouTube, Instagram. 

 
o Plateformes de travail collaboratif 

 Facilitent la collaboration et le partage d'informations entre 
professionnels. 

 Exemple : Slack, Trello. 
 

o Plateformes de services à la demande 
 Connectent les fournisseurs de services avec les clients en 

temps réel. 
 Exemple : Uber, Airbnb. 

 
 Les enjeux et défis des plateformes numériques 

 
o Régulation et conformité 

 Les plateformes doivent se conformer à diverses régulations 
locales et internationales, notamment en matière de protection 
des données, de concurrence, et de droits d'auteur. 

 Exemple : Le RGPD en Europe impose des obligations strictes 
en matière de protection des données personnelles. 

 
o Sécurité et fiabilité 

 Garantir la sécurité des transactions et des données 
utilisateurs est crucial pour maintenir la confiance. 
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 Exemple : Les plateformes de paiement comme PayPal 
investissent massivement dans la cybersécurité pour protéger 
les données financières des utilisateurs. 

 
o Gestion de la croissance 

 Les plateformes doivent gérer efficacement leur croissance 
pour éviter les problèmes de performance et maintenir une 
expérience utilisateur de qualité. 

 Exemple : TikTok a dû investir dans des infrastructures 
technologiques robustes pour gérer l'afflux massif 
d'utilisateurs. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les plateformes numériques jouent un rôle crucial dans l'économie moderne en 
facilitant les interactions et les transactions entre utilisateurs. Elles reposent sur 
une infrastructure technologique robuste et exploitent les effets de réseau pour 
croître et prospérer. Différents types de plateformes existent, allant des places de 
marché de commerce électronique aux plateformes de contenu et de services à la 
demande. Toutefois, elles doivent surmonter des défis importants en matière de 
régulation, de sécurité et de gestion de la croissance. 
 

 Les plateformes numériques facilitent les interactions entre différents 
groupes d'utilisateurs. 

 L'effet de réseau est central à la valeur et au succès des plateformes. 
 Les modèles de monétisation varient, incluant les commissions, 

abonnements, publicité, et ventes de données. 
 La régulation, la sécurité et la gestion de la croissance sont des défis 

majeurs. 
 

 

POLITIQUES ÉCONOMIQUES – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Politiques économiques : Ensemble des actions et mesures prises par un 
gouvernement ou une institution publique pour influencer l'économie d'un 
pays. Elles visent à atteindre divers objectifs économiques tels que la 
croissance, la stabilité des prix, l'emploi et la balance des paiements. 

 
 Politique monétaire : Stratégies mises en œuvre par la banque centrale 

pour contrôler la quantité de monnaie en circulation et les taux d'intérêt, afin 
de stabiliser l'économie. 

 
 Politique budgétaire : Utilisation des dépenses publiques et de la fiscalité 

par le gouvernement pour influencer l'économie. Elle peut être expansive ou 
restrictive. 
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 Politique fiscale : Partie de la politique budgétaire qui concerne les impôts 
et les taxes. Elle vise à influencer le niveau de la demande globale et la 
répartition des ressources. 

 
 Politique de l'offre : Mesures visant à augmenter la capacité de production 

de l'économie à long terme, en améliorant les facteurs de production 
comme le travail, le capital et la technologie. 

 
 Politique de la demande : Mesures visant à influencer la demande globale 

dans l'économie à court terme, en utilisant des outils tels que les dépenses 
publiques et les impôts. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les politiques économiques ont plusieurs objectifs principaux : 
 

o Croissance économique : accroître le PIB d'un pays, améliorer le 
niveau de vie et réduire la pauvreté. 

o Exemple : investir dans les infrastructures pour améliorer la 
productivité des entreprises. 

 
o Stabilité des prix : maintenir une inflation basse et stable pour 

préserver le pouvoir d'achat des ménages. 
o Exemple : utiliser la politique monétaire pour contrôler l'inflation en 

ajustant les taux d'intérêt. 
 

o Emploi : atteindre un niveau élevé d'emploi ou plein emploi pour 
maximiser l'utilisation des ressources humaines. 

o Exemple : créer des programmes de formation pour réduire le 
chômage structurel. 

 
o Équilibre des comptes extérieurs : assurer que les échanges 

commerciaux et les flux financiers internationaux sont équilibrés. 
o Exemple : promouvoir les exportations et réguler les importations 

pour éviter les déficits commerciaux. 
 

 Types de politiques économiques 
 

o Politique monétaire : Elle est gérée par la banque centrale, comme la 
banque centrale européenne (BCE). Les principaux outils incluent les 
taux d'intérêt, les opérations d'open market et les réserves 
obligatoires. 
Exemple : en période de récession, la BCE peut abaisser ses taux 
d'intérêt pour encourager les emprunts et stimuler l'investissement. 

 
o Politique budgétaire : Elle consiste à utiliser les dépenses publiques 

et la fiscalité pour influencer l'économie. Elle peut être expansive 
(augmentation des dépenses publiques et réduction des impôts) ou 
restrictive (réduction des dépenses publiques et augmentation des 
impôts). 
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Exemple : durant une crise économique, un gouvernement peut 
augmenter les dépenses en infrastructures pour créer des emplois et 
stimuler la demande. 

 
o Politique fiscale : Elle est une composante de la politique budgétaire, 

se concentrant sur les impôts. Elle vise à redistribuer les revenus et à 
financer les dépenses publiques. 
Exemple : augmenter les impôts sur les hauts revenus pour financer 
des programmes sociaux. 

 
o Politiques de l'offre : Elles cherchent à améliorer la capacité de 

production à long terme par des réformes structurelles, comme la 
déréglementation, l'investissement en éducation et la promotion de la 
recherche et développement (r&d). 
Exemple : réformer le marché du travail pour rendre l'embauche plus 
flexible et réduire les coûts des entreprises. 

 
o Politiques de la demande : Elles visent à influencer la demande 

globale à court terme par des mesures comme les subventions, les 
réductions d'impôts et l'augmentation des dépenses publiques. 
Exemple : offrir des subventions pour encourager la consommation 
de biens écologiques. 

 
 Interactions : Les politiques économiques ne fonctionnent pas de manière 

isolée. Elles sont souvent interconnectées et doivent être coordonnées pour 
éviter des effets pervers, comme l'inflation galopante ou le surendettement. 

 
 Coordination : Une bonne coordination entre la politique monétaire et la 

politique budgétaire est cruciale. Par exemple, une politique budgétaire 
expansive doit être soutenue par une politique monétaire accommodante 
pour maximiser son efficacité. 
Exemple : lors d'une récession, une politique budgétaire expansive 
combinée à des taux d'intérêt bas peut stimuler la demande et réduire le 
chômage. 

 
 Défis :  

 
o Délais de mise en œuvre : les politiques économiques prennent du 

temps à être mises en œuvre et à produire leurs effets, ce qui peut 
rendre la réponse aux crises économiques complexe. 

 
o Réactions des marchés : les marchés financiers et les acteurs 

économiques peuvent réagir de manière imprévisible aux politiques, 
rendant les résultats incertains. 

 
o Contraintes budgétaires : les gouvernements doivent équilibrer la 

nécessité de stimuler l'économie avec la gestion de la dette publique 
pour éviter des déficits excessifs. 
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Déficit public : Il se produit lorsqu'un gouvernement dépense plus d'argent qu'il 
n'en gagne en revenus (comme les impôts) sur une période donnée, généralement 
une année.  
Voici une analogie simple : 

1. Revenus : C'est comme ton salaire mensuel. 
2. Dépenses : Ce sont toutes les choses pour lesquelles tu dépenses de 

l'argent, comme le loyer, la nourriture, etc. 
Si à la fin du mois, tu as dépensé plus que ce que tu as gagné, tu as un déficit. 
Cela signifie que tu dois emprunter de l'argent pour combler cette différence. 
 
Dette publique : C’est l'ensemble des emprunts accumulés par l'État pour financer 
ses déficits passés.  
Pour continuer avec l'analogie : 

1. Chaque mois où tu dépenses plus que ce que tu gagnes (déficit), tu utilises 
ta carte de crédit. 

2. Le montant total que tu dois sur ta carte de crédit à un moment donné est ta 
dette. 

Donc, en résumé la dette publique c'est le cumul de tous les déficits passés que 
l'État n'a pas encore remboursés 
 
RÉSUMÉ 
 
Les politiques économiques sont des outils essentiels pour gérer une économie. 
Elles comprennent la politique monétaire, la politique budgétaire, la politique 
fiscale, ainsi que les politiques de l'offre et de la demande. Chacune a des objectifs 
spécifiques, comme la croissance économique, la stabilité des prix, le plein emploi 
et l'équilibre des comptes extérieurs. La coordination entre ces politiques est 
cruciale pour leur efficacité, bien que des défis tels que les délais de mise en 
œuvre et les contraintes budgétaires existent. 
 

 Les politiques économiques visent à influencer l'économie pour 
atteindre divers objectifs, comme la croissance et la stabilité. 

 La politique monétaire et la politique budgétaire sont des outils 
principaux pour gérer l'économie. 

 La coordination entre les politiques économiques est essentielle pour 
leur efficacité. 

 Les gouvernements et les banques centrales doivent surmonter divers 
défis pour mettre en œuvre des politiques efficaces. 
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R 
 

RENEGOCIATION DU CONTRAT – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Contrat : Accord de volontés entre deux ou plusieurs parties, destiné à 
créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. 

 
 Renégociation : Processus par lequel les parties à un contrat revoient les 

termes et conditions initialement convenus, afin de les adapter à de 
nouvelles circonstances ou réalités. 

 
 Refus de renégociation : Décision d'une des parties de ne pas participer à 

la révision des termes du contrat malgré une demande de l'autre partie. 
 

 Imprévision : Situation dans laquelle un changement de circonstances 
imprévisible et extérieur aux parties rend l'exécution du contrat 
excessivement onéreuse pour l'une des parties. 

 
 Bonne foi : Principe selon lequel les parties doivent se comporter 

honnêtement et loyalement dans l'exécution et la renégociation du contrat. 
 

 Clause de réexamen : Disposition contractuelle prévoyant la possibilité de 
renégocier certains termes du contrat en cas de survenance d'événements 
spécifiques. 

 
EXPLICATIONS 
 

 La renégociation de contrat : La renégociation d'un contrat peut être 
nécessaire lorsque les circonstances ont changé de manière significative 
depuis la conclusion du contrat. Cette renégociation permet aux parties de 
s'adapter à ces nouvelles conditions et de maintenir l'équilibre contractuel. 

 
 Les motifs de renégociation : Plusieurs motifs peuvent justifier une 

demande de renégociation : 
 

o Imprévision : La théorie de l'imprévision, reconnue par l'article 1195 
du Code civil, permet à une partie de demander la renégociation du 
contrat si un changement imprévisible rend l'exécution du contrat 
excessivement onéreuse. Par exemple, une entreprise de 
construction pourrait demander la renégociation des prix si le coût 
des matériaux a augmenté de manière drastique en raison de 
circonstances imprévues. 
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o Changement de législation : Une modification des lois ou régulations 
applicables peut rendre certaines clauses du contrat inapplicables ou 
nécessiter leur adaptation. Par exemple, une nouvelle réglementation 
environnementale pourrait imposer des coûts supplémentaires non 
prévus initialement. 

 
o Évolution du marché : Des changements significatifs dans les 

conditions du marché, tels que des fluctuations importantes des prix 
ou des modifications de la demande, peuvent justifier une 
renégociation des termes financiers du contrat. 

 
 Le processus de renégociation : La renégociation doit être menée de 

bonne foi, avec une volonté réelle de trouver un accord équitable. Les 
étapes typiques du processus de renégociation incluent : 

 
o Demande de renégociation : Une partie informe l'autre de son désir 

de renégocier certains termes du contrat, en précisant les motifs et 
les changements souhaités. 

 
o Discussion et négociation : Les parties se rencontrent pour discuter 

des modifications proposées, évaluer leur faisabilité et chercher des 
solutions mutuellement acceptables. 

 
o Accord sur les nouvelles conditions : Si les parties parviennent à un 

accord, elles formalisent les modifications par un avenant au contrat 
initial. 

 
 Le refus de renégociation : Refuser de renégocier un contrat peut être 

légitime dans certaines circonstances, mais cela peut aussi entraîner des 
conséquences juridiques si le refus est considéré comme abusif ou de 
mauvaise foi. Le refus de renégociation peut être légitime si : 

 
o Le contrat ne contient pas de clause de réexamen : Si le contrat ne 

prévoit pas expressément la possibilité de renégocier, une partie peut 
refuser sans être en faute. 

 
o Les conditions initiales restent applicables : Si les circonstances n'ont 

pas changé de manière significative et que l'exécution du contrat 
reste possible sans difficultés majeures. 

 
o Proposition déraisonnable : Si la demande de renégociation est 

manifestement excessive ou déraisonnable, l'autre partie peut 
légitimement refuser de renégocier. 

 
 Le refus de renégociation peut entraîner des conséquences juridiques, 

notamment : 
 

o Action en justice pour imprévision : Si une partie refuse de renégocier 
malgré des circonstances imprévisibles rendant l'exécution du contrat 
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excessivement onéreuse, l'autre partie peut saisir le juge pour obtenir 
la révision du contrat ou sa résiliation. 

 
o Dommages et intérêts : Si le refus de renégociation est jugé abusif ou 

de mauvaise foi, la partie lésée peut demander des dommages et 
intérêts pour le préjudice subi. 

 
 Exemple :  

o Cas de l'imprévision : Une entreprise de transport maritime a signé 
un contrat de longue durée avec un fournisseur de carburant. En 
raison d'une crise internationale, le prix du carburant triple de 
manière imprévisible. L'entreprise de transport demande la 
renégociation des termes financiers du contrat, mais le fournisseur 
refuse. L'entreprise pourrait alors saisir le juge pour réviser le contrat. 

 
o Cas de changement de législation : Une entreprise agroalimentaire a 

signé un contrat d'approvisionnement avec un producteur local. Une 
nouvelle loi impose des normes sanitaires plus strictes, entraînant 
des coûts supplémentaires pour le producteur. Celui-ci demande une 
renégociation des prix pour couvrir ces nouveaux coûts. Si 
l'entreprise agroalimentaire refuse, le producteur pourrait faire valoir 
que le refus est abusif en raison de la nouvelle législation. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Renégociation : Peut être justifiée par l'imprévision, un changement de 
législation ou une évolution significative du marché. 

 Bonne foi : Les parties doivent négocier de bonne foi et chercher des 
solutions équitables. 

 Légitimité du refus : Le refus peut être légitime en l'absence de clause 
de réexamen, si les conditions initiales restent applicables, ou si la 
demande est déraisonnable. 

 Conséquences du refus : Le refus abusif ou de mauvaise foi peut 
entraîner une action en justice pour imprévision ou des dommages et 
intérêts. 

 

 

RESPONSABILITE CONTRACTUELLE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Responsabilité contractuelle : Obligation pour une partie à un contrat de 
réparer le préjudice causé à l'autre partie en raison de l'inexécution ou de la 
mauvaise exécution de ses obligations contractuelles. 

 
 Contrat : Accord de volontés entre deux ou plusieurs parties, destiné à 

créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. 
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 Inexécution : Manquement total ou partiel d'une partie à ses obligations 
contractuelles. 

 
 Mauvaise exécution : Exécution défectueuse ou imparfaite des obligations 

contractuelles. 
 

 Préjudice : Dommage subi par une partie, résultant de l'inexécution ou de 
la mauvaise exécution du contrat. 

 
 Clause limitative de responsabilité : Disposition contractuelle qui limite ou 

exclut la responsabilité d'une des parties en cas d'inexécution ou de 
mauvaise exécution du contrat. 

 
EXPLICATIONS 
 

 La responsabilité contractuelle : Elle se déclenche lorsqu'une partie ne 
respecte pas ses obligations contractuelles, causant un dommage à l'autre 
partie. Elle repose sur trois éléments principaux : la faute, le préjudice, et le 
lien de causalité. 

 
o La faute contractuelle : Elle correspond à l'inexécution ou à la 

mauvaise exécution d'une obligation prévue dans le contrat. Elle peut 
être volontaire ou involontaire. Par exemple, un prestataire de 
services qui n'accomplit pas la tâche pour laquelle il a été engagé 
commet une faute contractuelle. 

 
o Le préjudice : C’est le dommage subi par la partie lésée. Il peut être 

matériel (perte financière, détérioration de biens) ou moral (atteinte à 
la réputation, stress). Par exemple, si une entreprise subit une perte 
de revenus en raison du retard de livraison de matières premières, 
cela constitue un préjudice matériel. 

 
o Le lien de causalité : C’est la relation directe entre la faute 

contractuelle et le préjudice subi. Pour que la responsabilité 
contractuelle soit engagée, il faut prouver que le dommage est 
directement lié à l'inexécution ou à la mauvaise exécution du contrat. 
Par exemple, si le retard de livraison des matières premières entraîne 
un retard de production et une perte de revenus, le lien de causalité 
est établi. 

 

 Les conditions de mise en œuvre de la responsabilité contractuelle 
Pour que la responsabilité contractuelle soit mise en œuvre, trois conditions 
doivent être réunies : 
 

o Existence d'un contrat valide : Il doit y avoir un contrat en vigueur 
entre les parties. 
 

o Inexécution ou mauvaise exécution du contrat : Une partie doit avoir 
manqué à ses obligations contractuelles. 
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o Préjudice et lien de causalité : La partie lésée doit avoir subi un 
préjudice résultant directement de l'inexécution ou de la mauvaise 
exécution du contrat. 

 
 Les conséquences de la responsabilité contractuelle 

En cas de responsabilité contractuelle, la partie fautive doit réparer le préjudice 
causé. La réparation peut prendre plusieurs formes : 
 

o Dommages-intérêts : Somme d'argent versée en compensation du 
préjudice subi. Par exemple, si une entreprise subit une perte de 
revenus en raison du retard de livraison de matières premières, elle 
peut demander des dommages-intérêts pour compenser cette perte. 

 
o Exécution forcée : Obligation pour la partie fautive de s'exécuter 

conformément aux termes du contrat. Par exemple, un prestataire de 
services peut être contraint de réaliser la prestation prévue. 

 
o Résiliation du contrat : Annulation du contrat, avec restitution des 

prestations déjà effectuées. Par exemple, un contrat de fourniture de 
biens peut être résilié si le fournisseur ne respecte pas ses 
engagements. 

 
 Les clauses limitatives de responsabilité 

Les parties peuvent inclure des clauses limitatives de responsabilité dans leur 
contrat, afin de limiter ou d'exclure la responsabilité en cas d'inexécution ou de 
mauvaise exécution. Cependant, ces clauses doivent respecter certaines 
conditions pour être valides : 
 

o Clarté et précision : Les clauses doivent être rédigées de manière 
claire et précise, sans ambiguïté. Par exemple, une clause limitant la 
responsabilité à un montant maximal doit indiquer ce montant de 
manière explicite. 

 
o Non-contraire à l'ordre public : Les clauses ne doivent pas être 

contraires à l'ordre public, c'est-à-dire aux principes fondamentaux de 
la société. Par exemple, une clause excluant toute responsabilité en 
cas de faute lourde ou intentionnelle est nulle. 

 
o Information préalable : La partie lésée doit avoir été informée de 

l'existence et de la portée de la clause limitative avant la conclusion 
du contrat. Par exemple, une clause insérée dans les conditions 
générales de vente doit être portée à la connaissance de l'autre 
partie avant la signature du contrat. 

 
 Exemples  

 
o Inexécution totale : Une entreprise engage un prestataire pour 

développer un logiciel, mais celui-ci ne livre pas le produit final. 
L'entreprise peut demander des dommages-intérêts pour les pertes 
subies en raison de l'absence du logiciel. 
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o Mauvaise exécution : Un artisan est engagé pour rénover une salle 

de bain, mais les travaux sont mal réalisés, causant des fuites d'eau. 
Le propriétaire peut demander la réparation des travaux et des 
dommages-intérêts pour les dégâts causés par les fuites. 

 
o Clause limitative de responsabilité : Un contrat de location de 

matériel inclut une clause limitant la responsabilité du loueur en cas 
de panne à la fourniture d'un équipement de remplacement. Si le 
matériel loué tombe en panne, le loueur n'est pas tenu de payer des 
dommages-intérêts mais doit fournir un équipement de 
remplacement. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Responsabilité contractuelle : Obligation de réparer le préjudice causé 
par l'inexécution ou la mauvaise exécution d'un contrat. 

 Faute, préjudice et lien de causalité : Trois éléments nécessaires pour 
engager la responsabilité contractuelle. 

 Conséquences : Réparation du préjudice par des dommages-intérêts, 
l'exécution forcée ou la résiliation du contrat. 

 Clauses limitatives de responsabilité : Possibles mais encadrées par 
des conditions de validité. 

 

 

RESSOURCES – DRAGON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Ressources : Les ressources sont l'ensemble des moyens disponibles pour 
une entreprise afin de créer de la valeur et atteindre ses objectifs. Elles 
incluent les ressources humaines, financières, matérielles, immatérielles, 
technologiques et informationnelles. 

 
 Théorie des ressources et des compétences (Resource-Based View - 

RBV) : Théorie stratégique qui postule que les ressources internes d'une 
entreprise sont la clé de sa performance et de son avantage concurrentiel. 
Elle met l'accent sur l'identification et la gestion des ressources rares, 
précieuses, inimitables et non substituables. 

 
 Ressources humaines (RH) : Les ressources humaines désignent les 

employés et les compétences, connaissances, expériences et talents qu'ils 
apportent à l'organisation. 

 
 Ressources financières : Les ressources financières sont les fonds et 

capitaux que l'entreprise utilise pour financer ses activités, ses 
investissements et sa croissance. 
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 Ressources matérielles : Les ressources matérielles incluent les biens 
physiques tels que les bâtiments, les machines, les équipements et les 
matières premières. 

 
 Ressources immatérielles : Les ressources immatérielles sont les actifs 

non physiques comme la marque, la réputation, la propriété intellectuelle 
(brevets, copyrights) et le capital humain. 

 
 Ressources technologiques : Les ressources technologiques se réfèrent 

aux outils, systèmes et technologies utilisés par l'entreprise pour améliorer 
ses processus, ses produits et sa compétitivité. 

 
 Ressources informationnelles : Les ressources informationnelles sont les 

données et informations dont dispose l'entreprise et qui peuvent être 
utilisées pour prendre des décisions stratégiques. 

 
 Avantage concurrentiel : Supériorité qu'une entreprise acquiert lorsqu'elle 

est capable de fournir les mêmes avantages que ses concurrents mais à un 
coût inférieur (avantage de coût) ou de fournir des avantages qui surpassent 
ceux des produits concurrents (avantage de différenciation). 

 
EXPLICATIONS 
 
La Théorie des Ressources et des Compétences (RBV) : Elle dit que les 
ressources internes d'une entreprise, lorsqu'elles sont bien gérées et exploitées, 
peuvent offrir un avantage concurrentiel durable. Cette théorie se concentre sur 
l'identification des ressources qui peuvent différencier l'entreprise de ses 
concurrents et sur la manière de les gérer efficacement. 
 

 Caractéristiques des ressources stratégiques 
 

o Valeur : 
 Une ressource est précieuse si elle permet à une entreprise de 

concevoir des stratégies qui améliorent son efficacité ou sa 
performance. 

 Exemple : Les compétences techniques avancées d'un 
ingénieur clé permettant de développer des produits 
innovants. 

 
o Rareté : 

 Une ressource rare est une ressource qui n'est pas facilement 
accessible à la concurrence. 

 Exemple : Une technologie brevetée unique ou un savoir-faire 
spécialisé. 

 
o Inimitabilité : 

 Une ressource est inimitable si les concurrents ne peuvent pas 
la copier ou la reproduire facilement. 

 Exemple : La culture d'innovation d'une entreprise comme 
Google, difficile à reproduire dans un autre contexte. 
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o Non-substituabilité : 

 Une ressource est non substituable s'il n'existe pas d'autres 
ressources pouvant la remplacer et offrir les mêmes 
avantages. 

 Exemple : Une marque de luxe avec une forte reconnaissance 
et fidélité des consommateurs, comme Rolex. 

 
 Application Pratique de la RBV 

 
Pour tirer parti de la RBV, une entreprise doit suivre plusieurs étapes stratégiques : 
 

o Identification des ressources stratégiques : 
 Réaliser un audit interne pour identifier les ressources qui 

répondent aux critères de valeur, rareté, inimitabilité et non-
substituabilité. 

 Exemple : Une entreprise de biotechnologie identifiant ses 
brevets exclusifs et l'expertise de ses chercheurs. 

 
o Développement et protection des ressources : 

 Investir dans le développement des ressources stratégiques et 
les protéger contre l'imitabilité et la substitution. 

 Exemple : Investir dans la formation continue des employés 
pour développer des compétences uniques et déposer des 
brevets pour protéger les innovations. 

 
o Exploitation des ressources pour un avantage concurrentiel : 

 Utiliser les ressources identifiées pour concevoir des 
stratégies qui exploitent ces atouts uniques. 

 Exemple : Une entreprise de mode utilisant sa marque forte et 
son design innovant pour se différencier sur le marché. 

 
o Soutien à long terme et adaptation : 

 Assurer que les ressources continuent à offrir un avantage 
concurrentiel en les adaptant aux changements du marché et 
en investissant dans leur maintien. 

 Exemple : Continuer à investir dans la R&D pour maintenir la 
position de leader technologique. 

 
Exemples  
 

 Apple : 
o Ressources stratégiques : Design innovant, écosystème de produits 

intégrés, marque forte. 
o Application : Apple utilise ses ressources pour offrir des produits 

différenciés avec une expérience utilisateur unique, difficile à imiter. 
 

 Tesla : 
o Ressources stratégiques : Technologie de batterie avancée, réseau 

de superchargeurs, marque associée à l'innovation et à la durabilité. 
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o Application : Tesla exploite ces ressources pour dominer le marché 
des véhicules électriques, tout en continuant à investir dans la R&D 
pour maintenir son avantage concurrentiel. 

 
RÉSUMÉ 
 
La Théorie des Ressources et des Compétences (RBV) met en avant l'importance 
des ressources internes pour obtenir un avantage concurrentiel durable. Les 
ressources doivent être précieuses, rares, inimitables et non substituables pour 
créer une différenciation significative sur le marché. En identifiant, développant et 
exploitant efficacement ces ressources, une entreprise peut non seulement se 
démarquer de ses concurrents mais aussi s'assurer une position de leader à long 
terme. 
 

 La théorie des ressources se concentre sur l'utilisation stratégique 
des ressources internes pour obtenir un avantage concurrentiel. 

 Les ressources stratégiques doivent être précieuses, rares, inimitables 
et non substituables. 

 Une gestion efficace des ressources implique leur identification, 
développement, protection et exploitation pour créer de la valeur et se 
différencier sur le marché. 

 

 

RISQUES – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Risque : En management, le risque représente la probabilité d'occurrence 
d'un événement qui pourrait compromettre l'atteinte des objectifs 
stratégiques ou opérationnels de l'organisation. Il peut être négatif (une 
menace) ou positif (une opportunité), mais dans la plupart des cas, le terme 
est associé à des menaces potentielles. 

 
 Gestion des risques : La gestion des risques est un processus itératif et 

systématique qui consiste à identifier, évaluer, surveiller et maîtriser les 
risques pour minimiser leur impact sur l'organisation. Elle vise à transformer 
l'incertitude en une opportunité de création de valeur. 

 
 Impact : L'impact d'un risque se réfère aux conséquences d'un événement 

risqué sur les opérations, la réputation, la situation financière ou la 
conformité légale d'une organisation. L'impact peut varier en intensité et en 
étendue selon la nature et la gravité du risque. 

 
 Protection : La protection contre les risques englobe l'ensemble des 

stratégies, des processus et des outils mis en place pour atténuer la 
probabilité de survenance des risques ou pour limiter leurs effets une fois 
qu'ils se matérialisent. Elle inclut les contrôles préventifs, les plans de 
réponse, les assurances, et les mesures de résilience. 
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EXPLICATIONS 
 

 Types de risques 
 

o Risque opérationnel 
 Définition : Risques liés aux processus internes de l'entreprise, 

tels que les erreurs humaines, les défaillances technologiques, 
les fraudes, ou les catastrophes naturelles. Ces risques 
affectent la capacité de l'entreprise à mener ses opérations 
quotidiennes. 

 Exemple : Une banque subissant une panne majeure de son 
système informatique, interrompant l'accès aux comptes 
clients et entraînant une perte de confiance. 

 
o Risque financier 

 Définition : risques associés aux marchés financiers, tels que 
les fluctuations des taux d'intérêt, des taux de change, ou les 
crises économiques qui peuvent affecter la solvabilité ou la 
liquidité d'une entreprise. 

 Exemple : une entreprise d'exportation subissant une perte 
importante en raison de la chute soudaine du taux de change 
de la devise étrangère qu'elle utilise pour ses transactions. 

 
o Risque de réputation 

 Définition : risques qui affectent l'image de l'entreprise et sa 
relation avec les parties prenantes. Ils peuvent découler de 
scandales, de violations éthiques, ou de mauvaise gestion de 
crises publiques. 

 Exemple : une marque de vêtements confrontée à un boycott 
après la révélation que ses produits sont fabriqués dans des 
usines pratiquant le travail des enfants. 

 
o Risque stratégique 

 Définition : risques liés aux choix stratégiques, tels que le 
lancement d'un nouveau produit, l'entrée sur un nouveau 
marché, ou les fusions et acquisitions. Ces risques peuvent 
conduire à un échec si les décisions sont basées sur des 
hypothèses incorrectes ou des analyses insuffisantes. 

 Exemple : une entreprise technologique lançant un produit 
innovant qui échoue sur le marché en raison d'une mauvaise 
anticipation des besoins des consommateurs. 

 
o Risque juridique 

 Définition : risques associés aux litiges, aux changements 
réglementaires, ou à la non-conformité avec les lois en 
vigueur. Ces risques peuvent entraîner des amendes, des 
sanctions, ou des pertes financières significatives. 

 Exemple : une entreprise pharmaceutique poursuivie pour 
avoir commercialisé un médicament sans divulguer 
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correctement les effets secondaires potentiellement 
dangereux. 

 
 Impacts des risques 

 
o Impact financier 

 Les risques peuvent causer des pertes directes (amendes, 
pertes de revenus, coûts supplémentaires) ou indirectes 
(réduction des investissements, perte de valeur boursière). 

 Exemple : la faillite d'une entreprise en raison d'une mauvaise 
gestion des risques financiers liés à des emprunts en devises 
étrangères. 

 
o Impact opérationnel 

 Les interruptions de service, la réduction de la productivité ou 
la destruction d'actifs peuvent gravement affecter les 
opérations de l'entreprise. 

 Exemple : une usine détruite par un incendie, interrompant la 
production pendant plusieurs mois. 

 
o Impact sur la réputation 

 La perte de confiance des clients, des investisseurs, et des 
partenaires peut conduire à une baisse de la demande, à des 
contrats annulés, et à des difficultés pour lever des fonds. 

 Exemple : une entreprise perdant des contrats majeurs après 
une fuite massive de données clients. 

 
o Impact juridique 

 Les poursuites judiciaires, les régulations plus strictes, et les 
sanctions peuvent non seulement entraîner des coûts élevés 
mais aussi limiter les opérations futures de l'entreprise. 

 Exemple : une entreprise contrainte de rappeler tous ses 
produits à cause d'une non-conformité avec les normes de 
sécurité, entraînant des coûts de millions d'euros. 

 
 Protection contre les risques 

 
o Prévention 

 Mise en place de mesures pour identifier les risques à l'avance 
et les empêcher de se produire. Cela inclut des audits 
réguliers, des formations, et des contrôles internes renforcés. 

 Exemple : Une entreprise établissant des protocoles de 
sécurité rigoureux pour prévenir les cyberattaques. 

 
o Réduction 

 Stratégies visant à minimiser l'impact des risques lorsqu'ils se 
produisent, comme la diversification des activités, 
l'amélioration des processus, ou la mise en place de systèmes 
de sauvegarde. 
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 Exemple : Une entreprise de fabrication répartissant sa 
production entre plusieurs sites pour réduire les risques liés à 
une catastrophe naturelle affectant une seule usine. 

 
o Transfert 

 Transfert du risque à une autre entité, généralement par le 
biais de contrats d'assurance ou de partenariats. L'assurance 
permet de compenser les pertes financières en cas de 
réalisation du risque. 

 Exemple : Une entreprise souscrivant une assurance 
responsabilité civile pour se protéger contre les réclamations 
liées aux défauts de ses produits. 

 
o Plan de Continuité d'Activité (PCA) 

 Développement de plans détaillés pour assurer la continuité 
des opérations en cas de crise majeure. Le PCA comprend 
des procédures de secours, des sites alternatifs, et des 
communications d'urgence. 

 Exemple : Une entreprise de services financiers mettant en 
place un PCA qui permet de transférer les opérations critiques 
vers un site distant en cas de sinistre. 

 
RÉSUMÉ 
 
Les risques en entreprise sont variés et peuvent avoir des conséquences graves 
sur les finances, les opérations, la réputation et la conformité juridique. Une gestion 
efficace des risques ne se limite pas à leur identification, mais inclut des stratégies 
de protection telles que la prévention, la réduction, le transfert et la continuité des 
activités. La capacité à anticiper et à réagir face aux risques est cruciale pour la 
résilience et le succès à long terme d'une organisation. 
 

 Le risque se décline en plusieurs types, chacun ayant des impacts 
distincts sur l'organisation. 

 Des approches variées, allant de la prévention au transfert de risque, 
sont nécessaires pour une gestion complète. 

 

 

RUPTURE DU CONTAT – TIGRE 

 
DEFINITIONS 
 

 Contrat : Accord de volontés entre deux ou plusieurs parties, destiné à 
créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. 

 
 Rupture de contrat : Fin anticipée ou non d'un contrat, qu'elle soit 

volontaire (résiliation, démission) ou involontaire (licenciement, annulation). 
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 Résiliation : Acte par lequel l'une des parties met fin au contrat de manière 
anticipée. 

 
 Résolution : Annulation rétroactive d'un contrat en raison de l'inexécution 

des obligations par l'une des parties. 
 

 Clause résolutoire : Disposition contractuelle prévoyant la résiliation 
automatique du contrat en cas d'inexécution d'une obligation par l'une des 
parties. 

 
 Force majeure : Événement imprévisible, irrésistible et extérieur rendant 

impossible l'exécution du contrat. 
 
EXPLICATIONS 
 

 Les modalités de rupture du contrat 
 

o La résiliation : Elle permet de mettre fin au contrat de manière 
anticipée, mais sans effet rétroactif. Elle peut être décidée par l'une 
des parties (résiliation unilatérale), d'un commun accord (résiliation 
consensuelle), ou prononcée par un juge (résiliation judiciaire). 
 Unilatérale : Par exemple, un locataire peut résilier son bail 

avec un préavis de trois mois, conformément à ce qui est 
stipulé dans le contrat. 

 Consensuelle : Deux parties conviennent mutuellement de 
mettre fin à leur contrat de prestation de services. 

 Judiciaire : Un juge peut résilier un contrat de travail en raison 
d'une faute grave commise par l'employeur ou le salarié. 

 
Conséquences : Les obligations contractuelles prennent fin à la date de la 
résiliation, mais les prestations déjà exécutées ne sont pas remises en cause. 
 

o La résolution : Elle entraîne l'annulation rétroactive du contrat, 
comme si ce dernier n'avait jamais existé. Elle intervient 
généralement en cas d'inexécution grave des obligations 
contractuelles. 
 Judiciaire : Un client demande la résolution d'un contrat de 

vente devant les tribunaux après que le vendeur n'a pas livré 
les marchandises convenues. 

 Conventionnelle : Un contrat inclut une clause résolutoire qui 
prévoit l'annulation automatique du contrat en cas de 
manquement à une obligation essentielle, comme le non-
paiement. 

 
Conséquences : Les parties doivent restituer les prestations déjà exécutées, et le 
contrat est considéré comme n'ayant jamais existé. 
 

o La force majeure : C’est un événement imprévisible, irrésistible et 
extérieur qui rend impossible l'exécution du contrat. En présence d'un 
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cas de force majeure, le contrat peut être suspendu ou résilié sans 
faute des parties. 
 Critères : L'événement doit être imprévisible, irrésistible et 

extérieur. Par exemple, une catastrophe naturelle, une guerre 
ou une pandémie. 

 
Conséquences : Les obligations des parties sont suspendues pendant la durée de 
l'événement de force majeure, ou le contrat est résilié si l'événement rend 
l'exécution définitivement impossible. 
 
Exemple : Une entreprise de transport est incapable de livrer des marchandises 
en raison d'une inondation qui a rendu les routes impraticables. La force majeure 
peut être invoquée pour justifier la non-exécution du contrat. 
 

 Les conséquences de la rupture du contrat : Elle entraîne différentes 
conséquences selon la modalité de rupture choisie : 

o Résiliation : Les obligations des parties prennent fin à la date de la 
résiliation. Les prestations déjà exécutées ne sont pas remises en 
cause. 

o Résolution : Les prestations déjà exécutées doivent être restituées, et 
le contrat est considéré comme n'ayant jamais existé. 

o Force majeure : Les obligations des parties sont suspendues pendant 
la durée de l'événement de force majeure, ou le contrat est résilié si 
l'événement rend l'exécution définitivement impossible. 

 
RESUME 
 

 Résiliation : Met fin au contrat de manière anticipée, sans effet 
rétroactif. Peut être unilatérale, consensuelle ou judiciaire. 

 Résolution : Met fin au contrat de manière rétroactive en cas 
d'inexécution grave. Peut être judiciaire ou conventionnelle. 

 Force majeure : Événement imprévisible, irrésistible et extérieur 
rendant impossible l'exécution du contrat. Entraîne la suspension ou 
la résiliation du contrat. 

 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL – DRAGON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Contrat de travail : Accord entre un employeur et un salarié par lequel ce 
dernier s'engage à fournir un travail sous la direction et le contrôle de 
l'employeur, moyennant une rémunération. 

 
 Rupture du contrat de travail : Fin de la relation contractuelle entre 

l'employeur et le salarié, pouvant intervenir de différentes manières 
(démission, licenciement, rupture conventionnelle). 
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 Démission : Acte par lequel le salarié met fin à son contrat de travail de 
manière volontaire. 

 
 Licenciement : Acte par lequel l'employeur met fin au contrat de travail du 

salarié pour des raisons personnelles (faute, insuffisance professionnelle) 
ou économiques (difficultés économiques, réorganisation). 

 
 Rupture conventionnelle : Accord amiable entre l'employeur et le salarié 

pour mettre fin au contrat de travail. 
 

 Préavis : Période pendant laquelle le salarié continue de travailler après 
avoir donné sa démission ou après avoir été licencié, sauf dispense. 

 
 Indemnité de licenciement : Somme versée par l'employeur au salarié en 

compensation de la rupture du contrat de travail. 
 

 Entretien préalable : Rencontre obligatoire entre l'employeur et le salarié 
avant un licenciement pour motif personnel ou économique. 

 
 Cause réelle et sérieuse : Motif justifiant le licenciement, qui doit être 

objectif et pertinent. 
 
EXPLICATIONS 
 

 La rupture du contrat de travail : Elle peut prendre plusieurs formes, 
chacune avec ses propres modalités et conséquences. Nous aborderons ici 
la démission, le licenciement et la rupture conventionnelle. 

 
o La démission : C’est l'acte par lequel le salarié décide de mettre fin à 

son contrat de travail. Pour être valide, la démission doit être claire et 
non équivoque. Voici les principales caractéristiques de la démission 
: 
 
 Forme : La démission peut être donnée verbalement ou par 

écrit, mais il est recommandé de le faire par écrit pour éviter 
tout litige. 

 Préavis : Le salarié doit respecter un préavis dont la durée est 
fixée par la convention collective, le contrat de travail ou les 
usages. Le préavis peut être dispensé par l'employeur. 

 Indemnités : Le salarié démissionnaire ne bénéficie pas 
d'indemnités de rupture sauf s'il y a des clauses spécifiques 
dans le contrat ou la convention collective. 

 
o Le licenciement : C’est l'acte par lequel l'employeur met fin au contrat 

de travail. Il peut être pour motif personnel ou économique. 
 

 Licenciement pour motif personnel 
 Motif : Le licenciement pour motif personnel doit être 

justifié par une cause réelle et sérieuse (faute, 
insuffisance professionnelle, inaptitude). 
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o Faute simple : Erreurs ou négligences répétées 
mais non graves. Exemple : retards fréquents. 

o Faute grave : Comportement rendant impossible 
le maintien du salarié dans l'entreprise. Exemple 
: vol, violence, harcèlement. 

o Faute lourde : Faute commise avec l'intention de 
nuire à l'employeur. Exemple : sabotage, 
divulgation de secrets industriels. 

 
 Procédure : L'employeur doit respecter une procédure 

stricte : 
o Convocation à un entretien préalable : Lettre 

recommandée ou remise en main propre contre 
décharge, précisant l'objet de l'entretien et la 
possibilité pour le salarié de se faire assister. 

o Entretien préalable : Lieu d'échange où 
l'employeur expose les motifs de la décision 
envisagée et recueille les explications du salarié. 

o Notification du licenciement : Lettre 
recommandée précisant les motifs du 
licenciement et respectant un délai d'envoi (au 
moins deux jours après l'entretien préalable et 
dans un délai maximum d'un mois). 

 
 Préavis et indemnités : 

o Préavis : Le salarié doit respecter un préavis 
dont la durée est fixée par la convention 
collective ou le contrat de travail. Le préavis peut 
être dispensé par l'employeur. 

o Indemnité de licenciement : Le salarié a droit à 
une indemnité de licenciement sauf en cas de 
faute grave ou lourde. 

 
 Licenciement pour motif économique 

 
 Motif : Le licenciement pour motif économique est 

justifié par des difficultés économiques, des mutations 
technologiques ou la nécessité de réorganiser 
l'entreprise pour sauvegarder sa compétitivité. 

o Difficultés économiques : Baisse significative du 
chiffre d'affaires, pertes financières, réduction 
des commandes, etc. 

o Mutations technologiques : Introduction de 
nouvelles technologies rendant certains postes 
obsolètes. 

o Réorganisation : Nécessité de réorganiser 
l'entreprise pour maintenir sa compétitivité. 

 
 Procédure : En plus de l'entretien préalable, l'employeur 

doit respecter des obligations spécifiques : 
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o Consultation des représentants du personnel : 
Information et consultation des représentants du 
personnel sur le projet de licenciement. 

o Recherche de reclassement : Proposition de 
postes disponibles adaptés aux compétences du 
salarié. 

o Notification du licenciement : Lettre 
recommandée précisant les motifs économiques 
et les efforts de reclassement. 

 
 Préavis et indemnités : 

o Préavis : Le salarié doit respecter un préavis 
dont la durée est fixée par la convention 
collective ou le contrat de travail. Le préavis peut 
être dispensé par l'employeur. 

o Indemnité de licenciement : Le salarié a droit à 
une indemnité de licenciement. 

 
o La rupture conventionnelle : C’est un accord amiable entre 

l'employeur et le salarié pour mettre fin au contrat de travail. Voici les 
principales caractéristiques de la rupture conventionnelle : 

 
 Accord des parties : La rupture conventionnelle 

nécessite l'accord de l'employeur et du salarié. 
 Procédure : Elle doit être formalisée par un document 

écrit et signé par les deux parties. L'accord doit être 
homologué par la DIRECCTE (Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi). 

 Indemnités : Le salarié a droit à une indemnité de 
rupture conventionnelle au moins égale à l'indemnité 
légale de licenciement. 

 
RÉSUMÉ 
 

 Démission : Acte volontaire du salarié, nécessitant un préavis, sans 
indemnité de rupture. 

 Licenciement : Acte de l'employeur, nécessitant une cause réelle et 
sérieuse, suivi d'une procédure stricte et donnant droit à des 
indemnités (sauf faute grave). 

 Rupture conventionnelle : Accord amiable entre les parties, 
nécessitant une homologation par la DIRECCTE et donnant droit à une 
indemnité de rupture. 
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S 
 

SOUS TRAITANCE – DEMON 

 
DEFINITIONS 
 

 Sous-traitance ou externalisation : La sous-traitance est une pratique par 
laquelle une entreprise (le donneur d'ordre) confie une partie de ses 
activités, qui pourraient être réalisées en interne, à une autre entreprise (le 
sous-traitant). Cela peut inclure la production de biens, la prestation de 
services, ou des tâches spécifiques. 

 
 Donneur d'ordre : L'entreprise qui externalise certaines de ses activités à 

un sous-traitant. 
 

 Sous-traitant : L'entreprise ou le fournisseur qui prend en charge les 
activités externalisées par le donneur d'ordre. 

 
 Sous-traitance de capacité : Type de sous-traitance où le donneur d'ordre 

externalise certaines activités en raison d'un manque de capacité interne 
temporaire ou permanent. 

 
 Sous-traitance de spécialité : Type de sous-traitance où le donneur 

d'ordre externalise des activités nécessitant des compétences ou des 
technologies spécifiques qu'il ne possède pas en interne. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Pourquoi recourir à la sous-traitance ? 
 

o Réduction des coûts : 
 La sous-traitance peut permettre de réduire les coûts de 

production ou de services en exploitant les avantages de coûts 
d'autres entreprises, souvent situées dans des régions à faible 
coût de main-d'œuvre. 

 Exemple : Une entreprise de vêtements sous-traite la 
fabrication de ses produits à une usine en Asie pour réduire 
les coûts de production. 

 
o Focus sur le cœur de métier : 

 En externalisant les activités non essentielles, une entreprise 
peut se concentrer sur ses compétences clés et son cœur de 
métier. 

 Exemple : Une entreprise de logiciels externalise ses services 
de support technique pour se concentrer sur le développement 
de nouveaux produits. 
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o Accès à des compétences spécialisées : 
 La sous-traitance permet d'accéder à des compétences 

spécialisées ou à des technologies avancées sans avoir à les 
développer en interne. 

 Exemple : Une entreprise pharmaceutique sous-traite la 
recherche clinique à des laboratoires spécialisés. 

 
o Flexibilité et adaptabilité : 

 La sous-traitance offre une plus grande flexibilité pour ajuster 
les capacités de production en fonction de la demande. 

 Exemple : Une entreprise de jouets sous-traite la fabrication 
saisonnière pour répondre à la demande accrue pendant les 
périodes de fêtes. 

 
 Avantages et inconvénients de la sous-traitance 

 
Avantages 
 

o Réduction des coûts : 
 Réduire les coûts fixes et les coûts de main-d'œuvre. 
 Exemple : une entreprise manufacturière réduit ses coûts en 

externalisant la production à une entreprise étrangère. 
 

o Accès à des ressources et compétences : 
 Accéder à des compétences spécialisées et à des 

technologies de pointe. 
 Exemple : une entreprise médicale utilise un laboratoire 

spécialisé pour des tests complexes. 
 

o Flexibilité : 
 Ajuster rapidement les capacités de production en fonction de 

la demande. 
 Exemple : une entreprise de mode ajuste sa production en 

fonction des tendances saisonnières. 
 

o Focus sur le cœur de métier : 
 Permettre à l'entreprise de se concentrer sur ses activités 

principales. 
 Exemple : une entreprise technologique se concentre sur la 

r&d en externalisant la fabrication de composants. 
 
Inconvénients 
 

o Perte de contrôle : 
 Risque de perdre le contrôle sur la qualité et les délais de 

production. 
 Exemple : une entreprise subit des retards parce que son 

sous-traitant ne respecte pas les délais. 
 

o Dépendance : 
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 Dépendance excessive à l'égard d'un ou plusieurs sous-
traitants. 

 Exemple : une entreprise se retrouve paralysée lorsque son 
principal sous-traitant fait faillite. 

 
o Problèmes de communication : 

 Risque de malentendus ou de mauvaise communication entre 
le donneur d'ordre et le sous-traitant. 

 Exemple : des erreurs de production dues à une mauvaise 
communication des spécifications techniques. 

 
o Questions de sécurité et de confidentialité : 

 Risques liés à la protection des informations sensibles ou des 
secrets commerciaux. 

 Exemple : fuite de données sensibles lors de l'externalisation 
de services informatiques. 

 
RESUME 
 
La sous-traitance est une pratique courante qui permet aux entreprises de réduire 
leurs coûts, d'accéder à des compétences spécialisées, de rester flexibles et de se 
concentrer sur leur cœur de métier. Cependant, elle présente aussi des défis, 
notamment la perte de contrôle, la dépendance aux sous-traitants, et les risques 
de sécurité et de communication. Une gestion efficace de la sous-traitance 
implique de bien choisir ses partenaires, de maintenir une communication claire et 
de surveiller étroitement les performances. 
 

 La sous-traitance permet de réduire les coûts et d'accéder à des 
compétences spécialisées. 

 Les avantages incluent la flexibilité et le focus sur le cœur de métier, 
tandis que les inconvénients incluent la perte de contrôle et la 
dépendance. 

 Une gestion efficace et une communication claire sont essentielles 
pour réussir la sous-traitance. 

 

 

STATUT JURIDIQUE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Entreprise Individuelle (EI) : Une structure simple où l'entrepreneur exerce 
son activité en son nom propre, sans distinction entre son patrimoine 
personnel et professionnel. L'entrepreneur est donc responsable sur 
l'ensemble de ses biens personnels. 

 
 Société Anonyme (SA) : Une société de capitaux nécessitant au moins 

deux actionnaires (ou sept pour les cotées en bourse) et un capital social 



Page 122 sur 135 
 

minimum de 37 000 €. Les actions sont librement cessibles, et la 
responsabilité des actionnaires est limitée à leurs apports. 

 
 Société par Actions Simplifiée (SAS) : Une société offrant une grande 

flexibilité statutaire, pouvant être constituée par un ou plusieurs associés, 
sans capital minimum requis. La responsabilité est limitée aux apports des 
associés. 

 
 Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle (SASU) : Variante de la 

SAS avec un associé unique, permettant une gestion simplifiée tout en 
offrant les mêmes avantages que la SAS. 

 
 Société à Responsabilité Limitée (SARL) : Une société constituée de 

deux à cent associés, nécessitant un capital social minimum d'un euro. La 
responsabilité des associés est limitée à leurs apports. 

 
 Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) : Variante 

de la SARL avec un seul associé, offrant les mêmes avantages et 
protections tout en permettant une gestion simplifiée. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Entreprise Individuelle (EI) : L'EI est la forme la plus simple et la plus 
rapide pour créer une entreprise. Il n'y a pas de distinction entre le 
patrimoine de l'entrepreneur et celui de l'entreprise, ce qui signifie que 
l'entrepreneur est personnellement responsable des dettes de l'entreprise.  

 
 Société Anonyme (SA) : La SA est adaptée aux grandes entreprises qui 

souhaitent lever des fonds importants, souvent en entrant en bourse. Par 
exemple, imaginez une entreprise de construction de navires qui a besoin 
de lever des millions d'euros pour un nouveau projet. La SA permet de 
répartir le capital en actions et d'attirer des investisseurs. Les actionnaires 
ne risquent que leur investissement initial, ce qui limite leur responsabilité. 

 
 Société par Actions Simplifiée (SAS) : La SAS est appréciée pour sa 

grande flexibilité et sa facilité d'adaptation aux besoins des entrepreneurs. 
Par exemple, une start-up technologique peut choisir la SAS pour pouvoir 
modifier facilement ses statuts en fonction de l'évolution de son activité et 
attirer des investisseurs grâce à l'émission d'actions. Les associés peuvent 
définir librement les règles de fonctionnement dans les statuts de la société. 

 
 Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle (SASU) : La SASU est 

idéale pour les entrepreneurs souhaitant créer une entreprise seul, tout en 
bénéficiant des avantages de la SAS. Prenons l'exemple d'un développeur 
de logiciels indépendant. La SASU lui permet de protéger son patrimoine 
personnel tout en offrant la possibilité d'ouvrir le capital à des investisseurs 
si l'entreprise se développe. 

 
 Société à Responsabilité Limitée (SARL) : La SARL est souvent choisie 

par les petites et moyennes entreprises. Par exemple, deux amis qui 
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souhaitent ouvrir un restaurant peuvent opter pour la SARL. Cette structure 
protège leurs biens personnels, car la responsabilité est limitée à leurs 
apports. De plus, la SARL offre une structure de gestion plus formelle et 
encadrée, ce qui peut être rassurant pour les partenaires commerciaux et 
les banques. 

 
 Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée (EURL) : L'EURL 

est la version unipersonnelle de la SARL. Elle est parfaite pour un 
entrepreneur individuel souhaitant protéger son patrimoine personnel. Par 
exemple, un artisan ébéniste qui travaille seul peut choisir l'EURL pour 
séparer son patrimoine personnel de celui de son entreprise, tout en 
conservant une gestion simplifiée. 

 
RÉSUMÉ 
 

 EI : Simple et rapide, mais responsabilité personnelle illimitée. 
 SA : Idéale pour les grandes entreprises nécessitant beaucoup de 

capital, avec une responsabilité limitée aux apports. 
 SAS : Flexibilité maximale et attractivité pour les investisseurs, 

responsabilité limitée aux apports. 
 SASU : Flexibilité de la SAS pour un entrepreneur individuel, avec 

possibilité d'évolution. 
 SARL : Structure formelle pour les PME, responsabilité limitée aux 

apports. 
 EURL : Protection du patrimoine personnel pour un entrepreneur 

individuel, gestion simplifiée. 
 

 

STRATÉGIES GLOBALES ET PAR DOMAINES D’ACTIVITÉS – 
DIVIN 

 
DÉFINITIONS 
 

 Options stratégiques globales : Ce sont les orientations de haut niveau 
qui déterminent la manière dont une entreprise va organiser ses activités et 
se positionner sur le marché à long terme. Ces stratégies globales incluent 
la spécialisation, la diversification, l'intégration, et l'externalisation. Elles 
définissent le cadre général dans lequel l'entreprise va évoluer, que ce soit 
en se concentrant sur une seule activité, en s'étendant à de nouvelles 
activités, en intégrant ou en externalisant certaines de ses fonctions. 

 
 Options stratégiques par domaines d’activités (DAS) : Ce sont les 

stratégies spécifiques mises en œuvre au sein de chaque domaine d’activité 
stratégique pour obtenir un avantage concurrentiel. Les stratégies par DAS 
incluent la domination par les coûts, la différenciation, et la focalisation. 
Elles sont conçues pour répondre aux exigences de chaque segment de 
marché dans lequel l'entreprise opère. 
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 Avantage concurrentiel : C'est la capacité d'une entreprise à surpasser 

ses concurrents, en offrant des produits ou services supérieurs, soit en 
termes de coût, soit en termes de qualité, de fonctionnalités ou d'expérience 
client. L'objectif de toute stratégie est de développer et de maintenir cet 
avantage concurrentiel. 

 
EXPLICATIONS 
 
Options stratégiques globales 
 
1. Spécialisation 

 Définition : La spécialisation consiste à concentrer l'entreprise sur une 
seule activité ou un nombre limité d'activités. L'entreprise mise sur une 
expertise accrue, une optimisation des processus, et une forte identité de 
marque dans un seul domaine. 

 Exemple : Coca-Cola est un exemple d'entreprise spécialisée, concentrée 
principalement sur le secteur des boissons, ce qui lui permet de maîtriser 
parfaitement son marché et de développer une marque extrêmement forte. 

 Objectif : Maximiser l'efficacité et la performance dans un domaine précis, 
en devenant un leader incontesté dans ce secteur. 

 
2. Diversification 

 Définition : La diversification implique l'expansion des activités de 
l'entreprise vers de nouveaux produits ou services, soit liés (diversification 
liée) soit non liés (diversification conglomérale) aux activités actuelles. 

 Exemple : Samsung est un conglomérat diversifié, actif dans des secteurs 
aussi variés que l'électronique grand public, la construction navale, et les 
services financiers. Chaque activité représente un domaine stratégique 
différent. 

 Objectif : Répartir les risques, exploiter des synergies entre les différentes 
activités, et accéder à de nouvelles sources de revenus. 

 
3. Intégration 

 Définition : L'intégration consiste à contrôler plusieurs étapes de la chaîne 
de valeur, que ce soit en amont (fournisseurs) ou en aval (distribution). 
L'entreprise gère ainsi elle-même un maximum d'activités, de la production 
à la distribution. 

 Exemple : Zara (groupe Inditex) est un exemple d'intégration verticale, 
contrôlant la plupart des étapes, de la conception des vêtements à la 
distribution en magasin. 

 Objectif : Améliorer le contrôle sur les coûts, la qualité, et les délais, et 
réduire la dépendance vis-à-vis des fournisseurs et des distributeurs. 

 
4. Externalisation 

 Définition : L'externalisation (ou outsourcing) consiste à confier certaines 
activités de l'entreprise à des partenaires extérieurs, permettant ainsi à 
l'entreprise de se concentrer sur ses compétences clés. 
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 Exemple : Apple externalise la production de ses appareils à des fabricants 
comme Foxconn, se concentrant ainsi sur la conception, le marketing, et la 
distribution. 

 Objectif : Réduire les coûts, accéder à des compétences spécialisées, et 
permettre à l'entreprise de se concentrer sur ses activités principales. 

 
Options stratégiques par domaines d’activités 
 
1. Domination par les coûts 

 Définition : Cette stratégie vise à devenir le producteur à moindre coût dans 
un secteur donné. L'entreprise optimise ses processus pour réduire ses 
coûts au minimum, ce qui lui permet d'offrir des prix plus bas que ses 
concurrents. 

 Exemple : Walmart, avec sa stratégie de domination par les coûts, offre une 
large gamme de produits à des prix très compétitifs, attirant ainsi une 
clientèle soucieuse de ses dépenses. 

 Objectif : Gagner des parts de marché en attirant les clients sensibles aux 
prix grâce à des marges plus faibles mais sur des volumes élevés. 

 
2. Différenciation 

 Définition : La stratégie de différenciation consiste à proposer des produits 
ou services perçus comme uniques dans le secteur, que ce soit par leur 
qualité, leur innovation, ou leur image de marque. 

 Exemple : Rolex utilise une stratégie de différenciation, offrant des montres 
de luxe de haute qualité, associées à une image de prestige et de savoir-
faire. 

 Objectif : Justifier des prix plus élevés en créant une forte préférence de 
marque et en fidélisant les clients. 

 
3. Focalisation (stratégie de niche) 

 Définition : La focalisation, ou stratégie de niche, consiste à se concentrer 
sur un segment de marché spécifique, souvent étroit, en répondant aux 
besoins particuliers de ce segment avec précision. 

 Exemple : Rolls-Royce se concentre sur le segment très haut de gamme du 
marché automobile, en offrant des véhicules ultra-luxueux à une clientèle 
restreinte mais très fortunée. 

 Objectif : Dominer un petit segment de marché en offrant une valeur 
exceptionnelle à un groupe de clients très spécifique. 

 
Aligner les stratégies globales et par domaines d'activités 
Les stratégies globales définissent la direction générale que prend l'entreprise 
dans son ensemble, tandis que les stratégies par domaines d'activités sont les 
moyens spécifiques pour atteindre l'avantage concurrentiel dans chaque segment 
particulier. Par exemple, une entreprise qui adopte une stratégie globale 
d'externalisation pourrait également choisir la domination par les coûts dans 
chacun de ses DAS, en externalisant les activités non essentielles pour minimiser 
les coûts de production. 
 
RÉSUMÉ 
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Les options stratégiques globales (spécialisation, diversification, intégration, 
externalisation) définissent la manière dont une entreprise organise et développe 
ses activités à long terme. Les options stratégiques par domaines d’activités 
(domination par les coûts, différenciation, focalisation) se concentrent sur la 
manière dont chaque segment d'activité atteint un avantage concurrentiel 
spécifique. L'alignement entre ces deux niveaux stratégiques est crucial pour la 
cohérence et l'efficacité des stratégies mises en œuvre dans l'entreprise. 
 

 Les stratégies globales fixent le cadre général pour l’organisation et le 
développement de l’entreprise. 

 Les stratégies par DAS visent à obtenir un avantage concurrentiel 
spécifique dans chaque segment d'activité. 

 L’alignement entre les stratégies globales et les stratégies par DAS 
assure la cohérence stratégique et le succès à long terme. 

 

 

STYLE DE MANAGEMENT – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Management : Le management désigne l'ensemble des techniques 
d'organisation de ressources qui sont mises en œuvre pour l'administration 
d'une entité. Cela inclut la planification, l'organisation, la direction et le 
contrôle des ressources pour atteindre des objectifs spécifiques. 

 
 Style de management : Le style de management se réfère à la manière 

dont un manager dirige et motive ses employés. Il englobe les 
comportements, attitudes et méthodes utilisés par le manager pour gérer 
son équipe et les processus de travail. 

 
 Autoritaire : Style de management où le manager prend toutes les 

décisions sans consulter ses subordonnés. Ce style est souvent directif et 
centré sur les tâches. 

 
 Participatif : Style de management où le manager encourage la 

participation des employés dans la prise de décisions. Ce style favorise la 
collaboration et l'engagement. 

 
 Délégatif : Style de management où le manager confie beaucoup de 

responsabilités et de décisions à ses subordonnés. Ce style valorise 
l'autonomie et la confiance. 

 
 Paternaliste : Style de management où le manager prend soin de ses 

employés comme un parent bienveillant, offrant protection et soutien tout en 
attendant loyauté et obéissance. 

 
EXPLICATIONS 
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Style autoritaire 
 Le style autoritaire est souvent décrit comme un modèle de commandement 

et de contrôle. Le manager prend toutes les décisions importantes sans 
consulter son équipe. C'est un peu comme un chef d'orchestre qui dirige 
chaque mouvement de ses musiciens. Ce style peut être efficace dans des 
situations de crise où des décisions rapides sont nécessaires, mais il peut 
également conduire à une démotivation et un manque de créativité parmi 
les employés. 

 Exemple : Une usine en crise doit augmenter rapidement sa production. Le 
manager décide de modifier les horaires de travail et de réorganiser les 
équipes sans consulter les employés pour s'assurer que les objectifs de 
production soient atteints. 

 
Style participatif 

 Le style participatif, ou démocratique, implique les employés dans le 
processus de prise de décision. Le manager sollicite les idées et les 
opinions de son équipe et prend des décisions basées sur la collaboration. 
Imaginez une équipe de football où l'entraîneur demande l'avis des joueurs 
sur les stratégies à adopter. Ce style peut améliorer l'engagement et la 
satisfaction des employés, mais peut être moins efficace dans des situations 
nécessitant des décisions rapides. 

 Exemple : Lors de la planification d'un nouveau projet, le manager organise 
plusieurs réunions de brainstorming où chaque membre de l'équipe est 
encouragé à partager ses idées et à participer à l'élaboration du plan 
d'action. 

 
Style délégatif 

 Le style délégatif, ou laissez-faire, donne beaucoup de liberté aux employés 
pour prendre des décisions et gérer leur propre travail. C'est comme un 
coach qui laisse ses joueurs expérimentés développer leurs propres 
tactiques sur le terrain. Ce style est efficace avec des équipes compétentes 
et autonomes, mais peut conduire à un manque de direction et de cohésion 
s'il n'est pas bien encadré. 

 Exemple : Un manager dans une entreprise de technologie permet à ses 
développeurs de choisir les outils et les méthodes qu'ils préfèrent pour 
accomplir leurs tâches, leur offrant ainsi une grande autonomie dans leur 
travail. 

 
Style paternaliste 

 Le style paternaliste est caractérisé par une attention particulière portée au 
bien-être des employés. Le manager agit comme un parent bienveillant, 
offrant soutien et protection, mais s'attend en retour à une loyauté et une 
obéissance sans faille. C'est un peu comme un chef de village qui prend 
soin de ses habitants tout en dirigeant fermement. 

 Exemple : Une petite entreprise familiale où le dirigeant prend des décisions 
en fonction du bien-être de ses employés, organise des événements 
sociaux et accorde des prêts personnels, tout en s'attendant à une loyauté 
totale en retour. 

 
RÉSUMÉ 
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Les styles de management varient considérablement et chacun a ses propres 
avantages et inconvénients. Le choix du style de management dépend de 
nombreux facteurs, y compris la nature de l'organisation, les objectifs à atteindre, 
et les caractéristiques de l'équipe. Les principaux styles de management incluent 
l'autoritaire, le participatif, le délégatif, le paternaliste, et le transformateur. 
 

 Le style autoritaire est directif et centré sur les tâches, idéal pour les 
crises mais pouvant démotiver. 

 Le style participatif favorise la collaboration et l'engagement, mais 
peut ralentir la prise de décision. 

 Le style délégatif valorise l'autonomie, mais nécessite une équipe 
compétente. 

 Le style paternaliste combine soutien et attente de loyauté, convenant 
aux petites entreprises familiales. 

 

 

SYSTEME D’INFORMATION – TIGRE 

 
DÉFINITIONS 
 

 Système d'information (SI) : un système d'information est un ensemble 
organisé de ressources (matérielles, logicielles, humaines, données) qui 
permet de collecter, stocker, traiter, et diffuser l'information au sein d'une 
organisation pour faciliter la prise de décision, la coordination, et le contrôle 
des activités. 

 
 Technologies de l'information (TI) : les TI regroupent l'ensemble des 

technologies utilisées pour la gestion de l'information, notamment les 
ordinateurs, les logiciels, les réseaux et les bases de données. 

 
 Base de données : une base de données est un ensemble structuré de 

données, stocké et accessible électroniquement, qui permet le stockage, la 
manipulation, et la récupération rapide de l'information. 

 
 ERP (Enterprise Resource Planning) : un ERP est un logiciel intégré qui 

permet de gérer l'ensemble des processus opérationnels d'une entreprise 
(comptabilité, gestion des stocks, RH, etc.) À travers un système centralisé. 

 
 Cloud computing : le cloud computing désigne l'accès à des ressources 

informatiques (serveurs, stockage, bases de données, logiciels) via internet, 
souvent en utilisant un modèle de paiement à l'utilisation. 

 
EXPLICATIONS 
 

 Les Composantes d'un Système d'Information 
 

o Ressources matérielles 
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 Définition : Il s'agit des infrastructures physiques qui 
permettent de traiter et de stocker l'information, comme les 
ordinateurs, les serveurs, les réseaux et les équipements de 
télécommunication. 

 Exemple : Un data center hébergeant les serveurs d'une 
entreprise et assurant la gestion du trafic réseau et le stockage 
des données. 

 
o Ressources logicielles 

 Définition : Les logiciels et les applications qui exécutent les 
processus métiers, automatisent les tâches et permettent la 
gestion de l'information. 

 Exemple : Un ERP qui centralise la gestion des ressources 
humaines, de la comptabilité, et de la gestion des stocks. 

 
o Ressources humaines 

 Définition : Les personnes qui utilisent, développent, et 
maintiennent le système d'information, incluant les utilisateurs 
finaux, les administrateurs, et les développeurs. 

 Exemple : Les analystes de données qui extraient des 
informations stratégiques à partir des bases de données de 
l'entreprise. 

 
o Données 

 Définition : Les informations brutes qui sont collectées, 
stockées, et traitées dans le système d'information pour 
devenir des informations utiles. 

 Exemple : Les données de vente recueillies à partir des 
transactions quotidiennes, utilisées pour analyser les 
tendances de consommation. 

 
o Procédures 

 Définition : Les règles et processus qui régissent l'utilisation du 
système d'information et garantissent que les données sont 
traitées de manière cohérente et sécurisée. 

 Exemple : Un protocole de sécurité informatique qui assure la 
protection des données sensibles contre les cyberattaques. 

 
 Fonctions du système d'information 

 
o Collecte de l'information 

 Le SI permet de recueillir des données à partir de sources 
internes (comme les rapports de production) et externes 
(comme les données de marché). 

 Exemple : un système CRM (Customer Relationship 
Management) qui collecte des informations sur les interactions 
avec les clients pour personnaliser les services. 

 
o Stockage de l'information 
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 Le SI stocke les données de manière organisée pour qu'elles 
soient facilement accessibles et protégées. 

 Exemple : une base de données relationnelle qui stocke les 
informations sur les clients, les commandes et les produits. 

 
o Traitement de l'information 

 Le SI traite les données pour produire des informations utiles, 
telles que des rapports et des analyses. 

 Exemple : un logiciel de business intelligence (BI) qui analyse 
les données de ventes pour identifier les tendances du 
marché. 

 
o Diffusion de l'information 

 Le SI distribue les informations aux bonnes personnes au bon 
moment pour faciliter la prise de décision. 

 Exemple : un tableau de bord en temps réel qui fournit aux 
dirigeants les indicateurs clés de performance (KPI) pour la 
gestion de l'entreprise. 

 
 Types de Systèmes d'Information 

 
o Systèmes de Gestion des Transactions (SGT) 

 Définition : Systèmes qui automatisent le traitement des 
transactions quotidiennes pour assurer l'efficacité 
opérationnelle. 

 Exemple : Les systèmes de point de vente (POS) dans le 
commerce de détail qui enregistrent les ventes et gèrent 
l'inventaire. 

 
o Systèmes d'Information de Gestion (SIG) 

 Définition : Systèmes qui fournissent aux gestionnaires des 
rapports réguliers sur les performances des opérations de 
l'entreprise. 

 Exemple : Un SIG qui produit des rapports financiers pour 
aider les managers à contrôler les coûts. 

 
o Systèmes de Support à la Décision (SSD) 

 Définition : Systèmes interactifs qui aident les décideurs à 
analyser des données complexes pour prendre des décisions 
informées. 

 Exemple : Un SSD utilisé pour modéliser les impacts 
financiers de différentes stratégies d'investissement. 

 
o Systèmes d'Information Exécutifs (SIE) 

 Définition : Systèmes qui fournissent aux dirigeants des 
données agrégées et des rapports de synthèse pour la prise 
de décision stratégique. 

 Exemple : Un SIE qui regroupe les données de marché, les 
indicateurs financiers et les tendances économiques pour les 
cadres supérieurs. 
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RÉSUMÉ 
 
Le Système d'Information (SI) est au cœur du fonctionnement des entreprises 
modernes. Il permet de collecter, traiter, stocker et diffuser l'information pour 
soutenir les opérations, la gestion et la prise de décision. Claude Shannon, Norbert 
Wiener et Herbert Simon ont chacun apporté des contributions fondamentales à la 
compréhension et à l'évolution des systèmes d'information. Le SI est composé de 
ressources matérielles, logicielles, humaines, de données et de procédures, 
chacune jouant un rôle clé dans l'efficacité de l'organisation. Les différents types 
de systèmes d'information, comme les SGT, les SIG, les SSD et les SIE, répondent 
à des besoins spécifiques de l'entreprise et contribuent à sa performance globale. 
 

 Le SI intègre des composants matériels, logiciels, humains et des 
données pour soutenir la prise de décision. 

 Les travaux de Shannon, Wiener et Simon sont cruciaux pour 
comprendre les fondements des SI. 

 Les différents types de SI, tels que les SGT et les SSD, jouent des rôles 
spécifiques dans la gestion et le contrôle des opérations. 
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T 
 

TAUX D’INTERET – DRAGON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Taux d'intérêt : Coût d'emprunter de l'argent, exprimé en pourcentage du 
montant emprunté. C'est aussi la rémunération de l'épargne. 

 
 Banque Centrale Européenne (BCE) : Institution responsable de la 

politique monétaire dans la zone euro, visant à maintenir la stabilité des prix. 
La BCE influence les taux d'intérêt pour réguler l'économie. 

 
 Politique monétaire : Ensemble des actions entreprises par une banque 

centrale pour influencer la quantité de monnaie et les taux d'intérêt dans 
une économie. 

 
 Croissance des entreprises : Expansion des activités d'une entreprise, 

souvent mesurée par l'augmentation du chiffre d'affaires, des profits, ou de 
la taille de l'entreprise (employés, capital). 

 
EXPLICATIONS 
 

 Rôle des taux d'intérêt : Les taux d'intérêt déterminent le coût de l'emprunt 
et la rémunération de l'épargne. Lorsqu'une entreprise souhaite financer un 
projet de croissance, elle peut avoir besoin d'emprunter des fonds. Le coût 
de cet emprunt dépendra des taux d'intérêt en vigueur, qui sont influencés 
par les décisions de la BCE. 

 
 Impact de la BCE sur les taux d'intérêt : La BCE ajuste les taux d'intérêt 

pour stabiliser l'économie. En période de croissance faible, elle peut baisser 
les taux pour encourager les emprunts et les investissements. À l'inverse, 
pour freiner une économie en surchauffe et contrôler l'inflation, elle peut 
augmenter les taux. 

 
Exemple : Si la BCE abaisse son taux directeur, les banques commerciales 
peuvent réduire leurs propres taux de prêt, rendant les emprunts moins coûteux 
pour les entreprises. 
 

 Effets sur les projets de croissance des entreprises 
 

o Taux d'intérêt bas : Quand les taux d'intérêt sont bas, le coût de 
l'emprunt diminue. Cela incite les entreprises à emprunter pour 
financer des projets de croissance, comme l'achat de nouvelles 
machines, l'expansion à de nouveaux marchés ou l'embauche de 
personnel supplémentaire. 
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Exemple : Une entreprise technologique peut décider d'emprunter pour développer 
une nouvelle application innovante, attirant plus de clients et augmentant ses 
revenus. 
 

o Taux d'intérêt élevés : Lorsque les taux d'intérêt augmentent, le coût 
de l'emprunt s'élève. Les entreprises peuvent être dissuadées de 
financer de nouveaux projets en raison des coûts plus élevés. Cela 
peut ralentir leur croissance, car elles préfèrent éviter des dettes 
coûteuses. 

 
Exemple : Une entreprise manufacturière peut renoncer à moderniser ses 
équipements si les taux d'intérêt sont trop élevés, reportant ainsi son projet de 
croissance. 
 
RÉSUMÉ 
 
L'évolution des taux d'intérêt de la BCE a un impact significatif sur les projets de 
croissance des entreprises. Des taux bas encouragent l'emprunt et 
l'investissement, facilitant ainsi l'expansion des entreprises. À l'inverse, des taux 
élevés augmentent le coût de l'emprunt et peuvent freiner la croissance. L'impact 
dépend également de la solidité financière des entreprises, de la confiance 
économique et de l'accès au crédit. La BCE utilise divers outils pour influencer ces 
taux et, par conséquent, les décisions d'investissement des entreprises. 
 

 Les taux d'intérêt influencent le coût de l'emprunt pour les entreprises. 
 La BCE ajuste les taux d'intérêt pour stabiliser l'économie. 
 Des taux d'intérêt bas encouragent les projets de croissance des 

entreprises. 
 Des taux d'intérêt élevés peuvent freiner ces projets en augmentant le 

coût de l'emprunt. 
 L'impact est modulé par la solidité financière des entreprises et les 

conditions économiques globales. 
 
Comprendre ces dynamiques permet de mieux appréhender les décisions 
d'investissement des entreprises et les politiques monétaires de la BCE, 
essentielles pour une croissance économique soutenue et équilibrée. 
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V 
 

VIDEOSURVEILLANCE – DEMON 

 
DÉFINITIONS 
 

 Vidéosurveillance : Système de caméras utilisé pour surveiller et 
enregistrer les activités dans un espace donné. En milieu professionnel, il 
est souvent utilisé pour des raisons de sécurité et de protection des biens. 

 
 Sanction disciplinaire : Mesure prise par l'employeur à l'encontre d'un 

salarié en raison d'une faute professionnelle. Les sanctions peuvent aller de 
l'avertissement à la mise à pied, en passant par la mutation disciplinaire. 

 
 Licenciement : Rupture du contrat de travail à l'initiative de l'employeur. Le 

licenciement peut être pour motif personnel (faute, insuffisance 
professionnelle) ou pour motif économique. 

 
 RGPD (Règlement général sur la protection des données) : Règlement 

européen qui encadre le traitement des données personnelles, y compris 
celles recueillies par vidéosurveillance. 

 
 CNIL (Commission nationale de l'informatique et des libertés) : Autorité 

française chargée de veiller à la protection des données personnelles et au 
respect de la vie privée. 

 
EXPLICATIONS 
 
La vidéosurveillance au travail doit respecter des règles strictes pour être légale. 
Son installation doit être justifiée par des motifs légitimes, comme la sécurité des 
personnes et des biens ou la prévention des vols. Voici les principales étapes et 
conditions à respecter : 
 

 Information des salariés : Les salariés doivent être informés de 
l'installation des caméras de surveillance. Cette information doit inclure : 

o La finalité de la vidéosurveillance. 
o Les lieux où les caméras sont installées. 
o La durée de conservation des images. 
o Les droits des salariés, notamment en matière d'accès aux images 

les concernant. 
 
Par exemple, si une entreprise installe des caméras pour surveiller l'entrée des 
locaux, les salariés doivent en être informés par écrit, généralement via une note 
de service ou une mention dans le règlement intérieur. 
 

 Proportionnalité et légitimité : L'utilisation de la vidéosurveillance doit être 
proportionnée à l'objectif recherché. Les caméras ne peuvent pas être 
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installées dans des lieux où les salariés attendent une certaine intimité, 
comme les toilettes ou les salles de pause. De plus, la vidéosurveillance ne 
doit pas être utilisée pour surveiller en permanence les salariés dans 
l'exercice de leurs fonctions, sauf circonstances exceptionnelles. 

 
 Déclaration à la CNIL : L'installation de la vidéosurveillance doit être 

déclarée à la CNIL, sauf si elle est intégrée dans une démarche de 
conformité au RGPD. La CNIL peut vérifier la légalité et la proportionnalité 
du dispositif. 

 
Utilisation des images pour sanction ou licenciement 
 

 Preuve admissible : Les images de vidéosurveillance peuvent être utilisées 
comme preuve dans le cadre d'une procédure disciplinaire ou d'un 
licenciement, à condition qu'elles aient été recueillies dans le respect des 
règles légales. Par exemple, si un salarié est surpris en train de voler des 
biens de l'entreprise, les images peuvent être utilisées pour justifier une 
sanction ou un licenciement. 

 
 Respect des droits du salarié : Lorsqu'un employeur souhaite utiliser des 

images de vidéosurveillance pour justifier une sanction ou un licenciement, il 
doit respecter les droits du salarié, notamment : 

 
o Droit à l'information : Le salarié doit avoir été informé de l'existence 

du dispositif de vidéosurveillance et de sa finalité. 
o Droit de se défendre : Le salarié doit pouvoir consulter les images et 

présenter sa défense avant que la sanction ne soit prononcée. 
 
RÉSUMÉ 
 

 Informer les salariés de l'existence et de la finalité des caméras. 
 Installer les caméras de manière proportionnée et légitime. 
 Déclarer le dispositif à la CNIL, sauf intégration au RGPD. 
 Respecter les droits du salarié, notamment en matière d'information et 

de défense. 
 

 


